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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commissions administratives paritaires. 


Par arrêté du 3 juin 198, il est mis fin, à compter du 10 avril 1968, 
au mandat des membres des commissions administratives paritaires 
nes 6 el 8 des services judiciaires. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 9 juin 1%8: 

Sont nommés, en la même qualité, par nécessité de service: | 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Toulou<e: 
M. Rivault (Lucien), économe de 1re classe (4e échelon) à la maison 
centrale de Nimes. 

A la maison centrale de Poissy: M. Cazeneuve (Exupère), greffier 
comptable de classe exceptionnelle (4 échelon) à la maison cen- 
de Toul. 

A la maison centrale de Fort-de-France (Martinique) : 
ir greffier comptable de {re classe (4° échelon) à 

’arrêt de Saint-Etienne. 

A la maison d'arrêt de Saint-Ætienne: M, Te (Félix), greffier 
on tabie économe de 2° classe (7e échelon) à la maison centrale 

ort-de-France (Martinique). 
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Est nommé, par nécessité de service, en qualité d'économe de 
classe exceptionnelle (1° échelon), à la maison centrale de Nimes: 
M. Bouisset (Joseph), greffier comptable de classe exceptionnelle 
(1 échelon) à la maison centrale de Poissy. 


Est nommé, par nécessité de service, en qualité de greffier compta- 
ble de re classe (ï%° échelon), à la maison centrale de Toul: 
M. Menand (Camille), économe de ire classe (4° échelon) à la 
maison centrale de Caen. 

Est nommé, par nécessilé de service, en qualité d'économe de 
4re classe (4° échelon), à la maison centrale de Caen: M. Fourniret 
(Henri), greffier comptable économe de ire classe (4° échelon) à la 
maison d'arrêt de Rouen. 

Est nommée, en la même qualité, à la maison d'arrêt ce Toulouse : 
Mine Rivault (Simone), surveillante principale daclyiographe- (9% éche- 
lon) à la maison centrale de Nimes. 


Par arrêté du 9 juin 1953: 
Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 


A la maison centra'e de Riom: 

M. Bizot (Fernand), économe de fre classe (fe échelon) à la direc- 
{ion régionale des services pénitentiaires à Paris 

M. Meiftret (Marcel), greffler comptable économe de 2? classe 
(5 échelon) au centre pénitentiaire d'ÆErmingen. 

M. Battini ‘Jean), surveil'ant chef de ?e classe (échelle 7 C, 10e éche- 
lon) à la direction régionale des services pénitentiaires à Rennes. 

M. Henocq (Lucien), surveillant chef adjoint {échelle 6 C, 8e éche- 
lon) au sanalorium pénitentiaire de Liancourt. 

M. Imbert (Gilbert), surveillant chef adjoint (échelle 6 C, 7° éche- 
lon) à la maison d'arrêt de la santé. 

M. Buysschaert (Maurice), surveillan: {échelle 1 C, % échelon) 
à la maison cenirase de Fontevrault, 

M. Rodriguez (Raoul), surveillant (échelle 1 C, 10e échelon) à la 
maison centrale de Fontevrault. 

M. Massoni (Paul), surveillant ($chelle 1 C, 4e échelon) au centre 
penitentiaire de Saiat-Martin-de-Ré. 

M. Dub (Michel), surveillant (échel'e { C, 4° échelon) à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

M. Vandamme (André), surveil'ant (échelle 1 C, 4e échelon) à la 
maison d'arrêt de la santé. 

M. Neste (Hyacinthe), surveiiiant (échelle 1 C, 5° échelon) aux 
prisons de Fresnes. 

M. Pantalacci (Jean), surveillant (écheile 1 €, 7e échelon) aux 
prisons de Fresnes. 

M. Robles (Georges), surveillan: ‘échelle 1 C, 4% échelon) aux prisons 
de Fresnes. 

M. Gamba (Fernand), surveillant ‘échelle 1 C, 6° échelon) à la 
maison d'arrêt de Briey. 

M. Gabanou (Raymond), surveil'ant (échelie 1 C, % échelon) à la 
maison d'arrêt de Th'onvile. 

M. Bedet (Paul), surveillant (échelle 1 C, 5° échelon) à la maison 
d'arrêt de Sarreguemines. 

Au sanatoriuin pénitentiaire de Lianceurt: M. Leclercq (A'exis), 
greffier comptable de fre classe (% échelon) à la direction régiona:e 
des services pénitentiaires à Paris. 

A la maison d'arrêt d'Avesnes: M. Grosjean (Joseph), surveillant 
chef de 2% classe (échelle 3 C, % échelon) au centre pénitentiaire 
d'Ecrouves. 

A la maison d'arrêt de Valenciennes: M. Hernandez (Jacques), 
surveillant chef de 2° claie {échelle 7 C, % échelon) aux prisons 
de Fresnes, 

A la maison d'arrêt de Lyon: M. Vanacloy (Jean), surveillant 
{échetle 1 C, 8e échelon) à la maison d'arrêt de Charlevil'e, 


Est placé d'office dans ja position de disponibilité avec dermi- 
traitement, pendant une période de six mois à compter du 25 jan- 
Vier 1958: M. Mahe (Fdouard), surveillant (échelle 1 C, 9% échelon) 
à la maison centrale de Toul, 


\ 


Par arrêté en date du 9 juin 1958, sont nommés, sur place, au grade 
de surveillant principal (échelle 2 C, 8 éche'on) : 

M. Fournel (Félix), surveillant (échelle 1 C, 9% échelon) à la mai- 
son d'arrêt de Saint-Elienne. 

M. Monchal (André), surveillant (échelle 1 C, 9% échelon) à la 
maison d'arrêt de Besançon, 

M. Savouret {Henri), surveillant (échelle 1 C, 10 échelon) à la 
Maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 

M. Douet (Auguste), surveillant (échelle 1 C, 10° échelon) à la 
Maison centrale de Nimes. 

M. Provost (Gustave), surveillant (échelle 4 C, 9 échelon) à la 
Maison centrale de Caen. 


Par arrèté du 9 juin 1958: 

Sant nommés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt d'Avignon: M. Bonarmy (Pierre), surveillant 
chef de fre classe (échelle 8 C, % échelon) à la maison centraie 
de Clairvaux. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Raymond (Louis), surveil- 
lant chef de 1re classe (échelle 8 C, 10e échelun) à la maison d’'arrèt 
d'Avignon. 

A la direction régionale des services pme à Strasbourg: 
M. Hermann (Edouard). surveillant chef de ?° c'ase (échelle 7 U, 
maintenu provisoirement à l'ancienne hors-classe de son grade) 
à la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône, 

A la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône: M. Abry (Jean), surveil- 
lant chef de 2e classe (échelle 7 C, maintenu provisoirement à l'an- 
cienne hors-classe de son grade) à la maison d'arrêt de Toulon. 


Sont nommés, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt d'Avignon: Mme Bonamy (Simone), surveille 
lante de petit effectif (3 échelon) à la maison centrale dz Clairvaux. 

A la maison centräle de Clairvaux: Mme Raymo'd (Augusta), 
surveillante de petit effectif (3% échelon) à la maisou d'arrêt d'Avi- 


gnon. 
A la maison de correction de Strasbourg: Mme Termann (Margue- 
rite), surveillante de pelit effectif (5° échelon) à la maison d'arrèt 


de Chalon-sur-Sadne. 


Par arrêté du 9 juin 1958, sont mulés, par nécessilé de service, 
en la même qualité : 

Au centre pénitentiaire d'Œrmingen : 

M. Guldenfels (Jules), surveillant chef adjoint (échelle 6 €, 
109 échelon) à la maison centrale de Haguenau. 

Mme Guldenfels (Marie), surveillante stagiaire à la maison cen- 
trale de Haguenau. 


Par arrêté du 9 juin 1958, est exclu temporairement de ses fonce 
lions pour une durée de deux mois: M. Bald (Charles), surveillant 
chef adjoint (échelle 6 C, 10e échelon) à la maison d'arrêt de 


Strasbourg, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du ?8 juillet 1948 poriant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministérie’s ; 

Vu le décret du 1e juin 1%8 portant nomination des membres du 


Gouvernemen", 


Arrête : 
Art, {®r, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 
étrangères : 


Directeur du cabinet. 
M. Robert Gillet, ministre plénipulentiaire, 
Directeur adjoint. 
Delarue Carcn de Beaumarchais, consei:ler des affaires 
Conseiller technique. 
M. Jacques Dupont, inspecteur des finances. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 
République française, 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Délégations de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du fer juin 1958 portant nomination des membreg 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêlé du 2 juin 1958 portant nominati > 
cabinet du ministre: 


| 
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Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Robert Gillet, 
miuistre plénipotentiaire, directeur du cabinet, pour signer, au nom 
du minisire des afiaires élrangères, tous actes, arrêtés et décisions, 
à l’exciasion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 iuin 1958. 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 


Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrclé, leur signalure; 

Vu l'ordonnance no 43-1854 du 20 août 1915 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arréié, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signalnre des arrètés de deébet et des états exécutoires; 

Vu le décret du 31 mai 1862 poriant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 à 81: 

Vu le décret du 5 juilet 1996 par lequel M. Joxe, ministre pléni- 

oténtliaire hors classe, a été nommé secrélaire général du minis- 
dre des affaires étrangères ; 

Vu de déeret du 1 juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : | 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Louis Joxe, 
secrélaire général du ministère des affaires étrangères, à leflet de 
signer, au nom du ministre, tous arrélés, actes, marchés où déei- 
sions, ordonnances de payement, de virement, de délégation ou de 
régularisation ainsi que les arrélés de débet et les élals exécu- 
toires, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
4 déléguer, par arrélé, leur signature; 

Vu l'ordonnance n° 43-1854 du 20 août 1915 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrélé, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signature des arrêtés de débet et des états exéculoires; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, nolamment ses articles 82 à 84; 

Vu les décrets du 5 juillet 4956 par lesque:s M. Louis Joxe, minis- 
tre plénipotentiaire hors classe, a été nommé secrétaire général du 
rninistère des affaires étrangères, et M. François de Panafieu, minis- 
tre plénipoientiaire de 1e rlasse, directeur général du personnel et 
de l'administration généraie 

Vu le décret du {* juin 1958 portant nomination des membres 
du uouvernement, 


Arrêle : 

Art. 4er. — En cas d’absence ou d’empêchement du ministre des 
aflaires étrangères et de M. Joxe, secrétaire général, délégation est 
donnée à M. de Panafiecu, ministre plénipotentiaire, direcleur géné- 
ral du personnel et de l'administration générale, à l’eflet de signer, 
au nom du ministre, tous arrêtés, actes, marchés ou décisions, 
ordonnances de payement, de virement, de délégation où de régu- 
larisalion ainsi que les arrêtés de débet et les états exécutoires, à 
l'exclusion des décrets, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
MAURICE COUVE MURVILLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1935 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signature des arrêtés de débet et des états exécutoires; 

Vu le décret du 31 mai 4862 portant règlement général sur la 
æomptabilité publique, notamment ses articles 82 à 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant Îjes ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 1e juin 1%8 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. or, — M. Bonnave (Maurice), sous-directeur de la compta- 
pilité, est habilité, dans la limite de ses attributions, à signer, au 
nom du ministre des affaires étrangères, toutes ordonnances de 
de virement, de déKgation ou de régularisation, ainsi que 
es arrêtés de débet et les états exécutoires, En cas d'absence ou 
d'empêchement de M. Bonnave, M. Roiet (Maurice), conseiller des 
affaires étrangères, et M. Armengaud (Jean), conseiller des aflaires 
étrangères, sont habilités à signer, en son fieu et place, les actes 
énumérés ci-dessus, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
+ MAURICE COUVE DE MURVILLE 


Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1497 modifié autorisant les 
ministres à dééguer, par arrêté, leur signalure; 
- Vu le décret du 1 juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer. — Délégation générale et permanente est donnée à M. Jean 
Basdevant, ministre p'énipotentiaire, directeur général des affaires 
marocaines et tunisiennes, à l’eflet de signer, au nom du ministre, 
des aflaires étrangères, tous actes, arrêtés, décisions se rapportant 
aux affaires marocaines el tunisiennes, à l’exciusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, ie 2 juin 1958. 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1e juin 1958 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 


Arrêle: 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. Ienri Savin, chef des ser- 
vices administratifs de la direction généraie des aflaires snarocaines 
et tunisiennes, à l'effet de signer, au nom du ministre des affaires 
étrangères €t dans la limite de ses attributions, toutes ordonnances 
de payement, de virement, de régularisation et de délégalion, pièces 
justificatives de dépenses et ordres de recettes, ainsi que les arrêtés 
de débet et les états exécutoires se rapportant à la section IE du 
budget du ministère des affaires étrangères (Affaires marocaines et 
tunisiennes), 

Art, 2 — En cas d'absence ou d’empêéchement de M. Henri Savin, 
celte délégation sera exercée par M. Jean Bourreau, son adjoint. 

Art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 2 juin 1958, 
MAURICE COUVE DB MURVILLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 149:7 modifié aulorisant les 


ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 1° juin 1958 portant nominatioh des membres du 


Gouvernement, 
Arrête : 


Art. 17, — Dé'égation est donnée à M. Alexandre Parodi, ambas- 


sadeur de France, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
envoyé exceplionnel de la République française auprès de Sa Majes 
le ro° du Maro:, à l’etfet de signer, au nom du ministre des aflaires 
étrangères et dans la limite de ses atiributions, les arrêtés pronon- 
çant la prise en charge par le budget de l'Etat des fonctionnaires 
et agents français des cadres marocains admis à quitter le service 
de FPEtat chérilien, les décisions portant nomination des agents 
contractuels des services annexes de l’ambassade, les décisions por- 
tant ociroi de secours, les marchés de travaux et de fournitures d’un 
monlant inférieur à 20 millions de franes. 

Ant. 2. — En cas d'absence d'’empêchement de M. Alexandre 
Parodi, celte délégalion sera exercée -d M. Jean Le Roy, ministre 
piénipotentiaire, ou, à son défaut, par M. Lucien Carcasses, conseiller 
pour les aflaires administratives. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, ke 2 juin 1958. 
MAURICE COUVE DE MUR VILLR. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1° juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. er, — Délégation est donnée à M. Georges Gorse, conseiller 
de l'Union française, ambassadeur extraordinaire, envoyé exceplion- 
nel de la République française en Tunisie, à l’eflet de signer, au 
nom du ministre des affaires étrangères et dans Ja limite de ses 
attribulions, les décisions portant nomination des agents contrac- 
tuels des services annexes de Fambassade, les décisions portant 
oclroi de secours et les marchés de travaux et de fournitures, dans 
la liraite d'un montant de 20 millions de franes. 

Art 2. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Georges 
Gorse, cette délégation sera exercée par M. Jean Renard, ministre 
piénipotentiaire, ou, à son défaut, par M. Raymond Viguie, préfet, 
secrélayre général. 

Art. 3. — Le présent arrétÿ sera publié au Journal of/iciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1958. 


MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
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Le ministre des affaires étrangères, 

Vu 1e décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956 aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1° juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
\ Vu le décret du 4% septembre 1957 portant nomination d'un 
ambassadeur extraordinaire et plénripotentliaire, envoyé exceptionnel 
auprès de Sa Majesté le roi du Maroc; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1957 nommant M. Dannaud conseiller 
culturel chef de la mission universitaire et culturelle française au 


Muroe, 


Arrêle : 

Art. er, — Délégation est donnée à M. Alexandre Parodi, ambas- 
sadeur de France, ambassadeur extraordinære et plénipotentiaire, 
envoyé nd “à de. la République française auprès de Sa Majesié 
le roi du eroc, à l'effet de signer au nom du ministre des 

ailaires étrangères et dans la limite de ses atlributions les arrêtés 
F1 prononçant la prise en charge par le budget de l'Etat (chapitre 42-24 
A du budget des affaires étrangères, section 1) des fonctionnaires et 
agents français des cadres marocains admis à quitter le service 
de l'Etat chérifien pour servir à la mission universilaire et cullu- 
relle française, les décisions portant nomination des chargés de 
mission, des agents contractuels et du personnel de mission univer- 
siluire et cullurelle française, les décisions portant octroi de secours, 
les marchés de travaux et de fournitures d’un montant inférieur 
à 20 milliuns de franes. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Alexandre 
Parodi, cetle délégation sera exercée re M. Leroy, ministre pléni- 
polenl'aire, et M. 3.-P. Dannaud, chef de la mission universitaire 
“4 et culturelle française au Maroc. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera pubHé au Journal officiel de la 
République française. 


MAURICE COUVE MURVILLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
4 no 956-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du fer juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 
% Vu le décret du 30 janvier 1957 portant désignation d'un ambas- 
Sideur extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel üe ja 
République française en Tunisie; 

Vu larrêlé du 26 décembre 1957 nommant M. Paul Teyssier 
conseiller culturel chef de la mission universilaire et culturelie 
française en Tunisie, 


Arrête : 
rx Art. fer, — Délégation est donnée à M. Georges Gorse, ambassa- 
#4 deur extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel de ia 
3 République française en Tunisie, à l'eflet de signer, au nom du 
Ê ministre des affaires étrangères et dans la limite de ses attributions, 
4 les arrêtés prononçant la prise en charge par le budget de l'Etat 
(chapitre 42-235 du budget des aflaires étrangères, section 1) des 
: fonctionnaires et agents français des cadres tunisiens pour servir 
à la mission universitaire et cullurelle française, les décisions 
portant nomination des chargés de mission, des agents contractuels 
et du personnel de la mission universilaire et culturelle française, 
les décisions portant octroi de secours, les marchés de travaux et 
de fournitures d'un montant inférieur à 20 millions de francs. 
Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Georges 
Gorse, cette délégation sera exercée par M. Benard, ministre pléni- 
polentiaire, et M. Paul Teyssier, chef de la mission universitaire 
ei cullurelle française en Tunisie. 
: Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fail à Paris, le 2 juin 1958. 
MAURICE COUVER DE MURVILLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
publ le décret du 31 mai 1862 portant règlement de la comptabilité 

ique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à dé:é- 
€uer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1e juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1%4 portant organisation de la direction des 
aflaires inilitaires, 


Arrêle : 

Art, 1er, — M. le général de division Pennacchioni (Louis), direc- 
teur des affaires militaires, à la délégation permanente de signa- 
lure du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne: 

1° Tous actes et décisions d'ordre administratif, à l'exclusion des 


décrets et arrêtés se rapportant, d'une part, aux personnels mili- 
laires français mis à la disposition des missions d'assistance muli- 


laire au Cambodge, au Laos ej au Viet-Nam, et, d'autre gart, aux 


personnels militaires de ces Etats suivant en métropole des cours 
ou stages d'instruction ; 

2 L'exécution du budget du département, et no:amment la sigra- 
ture des ordonnances, des litres de perceplion et de lous acle* uu 
décisions s'y rattachan!', en ce qui concerne les dépenses d'enirelien 
des missions militaires auprès des Etats du Cambodge, du Las et 
du Viet-Nam, et les dépenses d'instruction en France des slagiair:s 
des armées nationales de ces Etats; 

3e L'exéculion de la liquidation du compte d'affectation spéciale, et 
notamment la signature des ordonnances, des litres de perr lion 
et de tous autres actes ou décisions s'y ratlachant. 


Art. 2, — M. l'intendant militaire de fre classe Manon, sous- 
directeur à la direction des affaires militaires, a la délégation per- 
mranente de signature du ministre des aflaires Ctrangères en ce qui 
concerne les pièces justilicalives des ordonnances de payement, de 
virement ou de déiézation et des titres de perceplion des dépenses 
mentionnées aux paragranhes ?e et 3e de l'artic'e fer ci-dessus. 

En cas d'absence on d'empêéchemert de M. l'in'endamt militaire 
de îre classe Banon, cé'égation est donnée à M. l'intentant mmili- 
taire de 2e classe Lavergne (Norbert) pour les actes prévus au @ré- 
sent article. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2? juin 1958. 
MAURICE COUVE DE MUR VILIR. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi ne 46-2911 du 23 décembre 1956, en son article 76, créant 
dans les écrilures du Trésor un comple spécial destiné à retracer les 
opérations de recettes el de dépenses ellectuées en monnaie locale 


(mark) ; 
Vu la loi ne 55-259 du 3 avril 195%, en son arlicle 7, relatif aux 


opérations aflérentes au comple spécial susvisé ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1915 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signature des arrêtés de débet et des états exéculuires; 

u le décret ne 47-235 du 23 janvier 19247 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 transférant au ministère des 
affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 45-M51 du 
26 décembre 19%; 

Vu le déeret du fe juin 1958 portant nonination des membsres 
du Gouvernement, 


Ariète : 

Art. fer, — DékKigalion permanente est donnée, dans la limite de 
leurs attributions respectives, à M. Roger Bloch, chef du service des 
fonctionnaires internationaux et des cadres sunérieurs, et à M. le 
général Geze, chef du gouvernement militaire français de Berlin, à 
l'effet de signer, au nom du ministre, en ce qui concerne le compile 
spécial créé par l'article 76 de la loi no 46-2914 du %3 décembre 
1946, tous actes, marchés ou décisions, ordonnances de gayement, 
de virement, de délégation ou de régularisation, ainsi que les arrêtés 
de débet et les états exéculoires. 

Art. 2. — La délégation de signature prévue à l'article 1er ci-dessus 
sera exercée, sauf en ce qui concærne les marchés : 

En cas d'absence où d’empêchement de M. Roger Bloch, par 
M. Pierre Cailau-Lamicq, chef du bureau de liquidation et du 
<ontentieux ; 

En cas d'absence on d'empêchement de M. le général Geze, par 
M. Bernard Guillier de Chalvron, ministre piénipotentiaire, et 4 6on 
défaut, par M. Robert Didio, chef des services administratifs du 
gouvernement militaire de Berlin. 

Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 18 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1958, 

MAURICE COUVE DE MURVITIE, 


Délégations de pouvoirs. 


Je ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
par l'Elat, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée ou directeur géntraî 
des allaires marocaines et tunisiennes pour: 

1° Signer les marchés de travaux, fourmi ures ef servires ou ave- 
nanis préparés par les services administratifs des allaires maro- 
caines el tunisiennes; 

2° Prendre, en ce qui concerne l'administration centrale des 
aflaires marocaines et lunisiennes et les ambassades de Fran.e au 
Maroc et en Tunisie, lorsque celles-ci sont apres à contra ter 
des marchés dont le montant est supérieur à vinzt millions ‘ranes, 
les différentes décisions ou mesures prévues au décret ne 56236 du 
13 mars 1956 telles qu'elles sont énoncées ci-après : 

a) Aulorisalion spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire (art. 7 du dé‘ret) ; 

b) Choix entre les procédures d'adjudicalion et d'appad d'offres 
(art. 14 du décret); 

€) Fixation 4 un prix Maximum dans la procédure d'adjudication 
(art 15 du décret), 
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d) Agrément des candidats admis à remettre des soumissions dans 
le cas d’adjudication restreinte (art. 22 du décret); à 

e) Désignalio: du fonctionnaire chargé des opérations prélimi- 
naires à l'ouverture des plis contenant les offres (art. 26 du décret) ; 

1) Fixation de la composition et des règles de fonctionnement des 
commissions chargées de l'ouverture des plis contenant les offres 
(art. 27 du, décret); 

g) Désignation des ctitères particuliers pouvant entrer en ligne 
de compte pour choisir entre les offres (art. 28 du décret); 

h) Agrément des entreprises avec lesquelles des marchés de gré 
à gré peuvent être conclus (art, 35 [8$ 2°, 5° et 9%] du décret). 

Art. 2 — En cas d'absence on d’empéchement du d'recteur géné- 
ra! des affaires marocaines et tunisiennes, les atiributions énumérées 
à l'article ter ci-dessus seront exercées par le chef des services 
administralifs de la direction générale des affaires marocaines et 
tunisiennes. 

Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret n° 36-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passifs 
par l'Elat, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Bonnave (Mau- 
rive), sous-directeur, chef du service de la compiabilité, pour: 

jo Signer les marchés de travaux, fournilures et services ou ave- 
nauts préparés par les services adiministralifs des aflaires maro- 
caines et funisiennes; 

do Prendre, en ce qui concerne l'administration centrale des 
aflaires étrangères et les postes diplomatiques et consulaires, lors- 
que ceux-ci sont appeiés à contracter des marchés dont le montant 
est supérieur à vingt millions de franes, les différentes décisions 
ou mesures prévues au décret ne 56-256 du 13 mars 1956 telies 
qu'elles sont énoncées ci-après: 

a) Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociélés admises au règlement judiciaire (art, 7 du décret); 

b) Choix entre les procédures d’adjudication et d'appel d'offres 
(art. 14 du décret); 

€) Fixation d'un prix maximum dans la procédure d’adjudication 
(art. 15 du décret); 

d) Agrément des candidats admis à remettre des soumis<ions dans 
le cas d'adjudication restreinte (art. 22 du décret); 

æ) Désignation du fonctionnaire chargé des opérations prélimi- 
naires à l'ouverture des plis contenant les offres (art, 26 du décret); 

1) Fixation de la composition et des règles de fonctionnement des 
commissions chargées de l'ouverture des plis contenant les offres 
(art. 27 du décret); 

g) Désignation des critères particuliers pouvant entrer en ligne 
de comp'e pour choisir entre les offres (art. 28 du décret); 

h) Agrément des entrenrises avec Jesauelles des marchés de gr 
à gré peuvent être conclus (art. 35 [£8$ 2°, 5° et 9e] du décret). 

Art. 2. — Le présent arrêié ser publié au Journal ofjiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1958, 
MAURICE COZVE DE MURVILLE 


Correspondance entre certains corps et catégories d'emplois de 
l'administration marocaine et les emplois des départements, des 
communes et des établissements publics communaux. 


Reciüificalif au Journal ofliciel du 2 avril 1958: 

Päge 220%, 2e colonne, dans le tableau, au lieu de: « 11) Inspec- 
teur préposé au rontrûôe des viandes el des denrées alimentaires 
dans les villes de moins de 40.000 habitants », lire: « 11) Inspecteur 
préposé au contrôle de la sa,ubrité des viandes et des denrées 
alimentaires dans les villes de moins de 40.000 habitants », 


Page 3205, 1re colonne, dans le tableau, au lieu de: « 22) Inspee-_ 


teur principal ou inspecteur préposé au contrôle des viandes et des 
denrées alimentaires », lire: « 22) Inspecteur principal ou inspecteur 
préposé au contrôle de la salubrité des viandes et des denrées 
alinentaires », 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du ? juillet 19:8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministérie's; 

Vu le dé‘ret du fer juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu les arrêtés des 3 et 7 juin 198 portant nomination au cabinet 
du ministre. 


Arrête : 

Art. fer, — M, Joseph Magnaud, administrateur civil au ministère 
de l'intérieur, est noinmé ällaché de cabinet chargé des relalions 
avec la presse. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 14 juin 19,58. 
ÉNILE PELLETIER, 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté en date du 20 mai 1958, M. Pierre Coudin a été 
nommé élève administrateur des services civils d'Algérie et mis à la 
disposition du ministre du Sahara, à compter du 15-mai 1958. 


Personnel des préfectures. 


ATTACHÉS 

Par arrôtés en date des 14 avril 1258, 15 avril 1958 et 2 mai 1958, 
les allachés de préfecture stagiaires dont les noms suivent ont 
tilularisés dans le grade d'atiaché de préfecture: 

A la préfecture de l'Aisne: Mlle Bret-Gaubaste (Jacqueline). 

A la préfecture de l'Aisne: M. Foucamprez (Charles). 

A la préfecture des Ardennes: M. Pire (René). 

A la préfecture du Calvados: Mme Picaud (Jeannine), Mme Sagot 
(Paule). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord: M. Guyon (Henri), Mme Mal- 
gorn (Séraphine). 

A la préfecture du Doubs: M. Damelet (André). 

A la préfecture de l'Eure: M. Agostini (Henri), Mile Pindinaud 
(Monique), M. Ribot (Michel), Mme Ribot (Odette). 

A la préfecture du Finistère: Mlle Anguil (Denise). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine: Mme L’Anthoen (Claude), 

A la préfecture de l'Indre: M. Biard (Pierre). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique: Mlle Gigou (Nicole). 
A la préfecture de la Manche: M. Rouch (Paul). 

A la préfecture de la Marne: MM. Caseaux (Roger), Gazonnois 
(Georges), Mme Vidal (Suzanne). 

A la sréfecture de la Haute-Marne: M. Blache (Antoine). 

A la préfecture de la Mavenne: Mme Rousset (Jeanne). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle: Mile Bannerot (Germaine), 
M. Durupt (Maurice). 

A la préfecture de la Meuse: Miles Blond (Marie-Claude), Dufour 
(Michèle), MM. Guillemin (Jean), Legardeur (Marcel), 

A la préfecture de la Moselle: MM. Goudin (Maurice), Laurent 
(Marcel). 

A la préfecture du Nord: Mlle Frasez (Colette), Mme Ghesquière 
(Thérèse), MM. Saillard (Jean), Vandewyhaegue (Jean-Marie). 
ab la préfecture de l'Oise: MM. Reboul (André), Sorrentino 
Albert). 

A la préfecture de l'Orne: Mlle Gauthier (Nicole), MM. Marc 
(Alain), Rouot (Jacques). 

A la préfecture du Pas-de-Calais: Mme Dufes (Eliane), M. Duval 
(Jean-Marie), Mlle Leautier (Arle‘te). 

A la préfecture du Haut-Rhin: Mme Uetwiller (Denise). 

A la préfecture de la Haute-Saône: M. Golfier (Michel). 

A la préfecture de la Sarthe: Mme Martin (Lucienne). 

A la préfecture de la Somme: M, Martin (Gérard). 

A la préfecture du territoire de Belfort: Mme Lagrave (Lyliane), 
M. Lagiave (Michel). 

A la préfecture de la Vendée: M. Bouin (Michel). 

A la préfecture des Vosges: Mme Chanal (Aline), Mlle Lopez 
(Claude) 

A la préfecture de l'Yonne: MM. Ceccaldi (Marceau), La Porte 
(Bernard). 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


Par arrêtés en date des 7 mars 1958, 45 avril 1958, 5 mai 1958 et 
42 mai 1958, les secrelaires administratifs de préfecture stagiaires 
dont les noms suivent ont été titularisés dans le grade de secrétaire 
administratif de préfecture. 

A là préfecture de l'Ain. Miles Bourcelin (Claude), Gay. (Yvonne). 

A la préfectura de l'Aisne: M. Messien (Jacques). 

A la préfecture de l'Allier: M. Chartoire (Marcel), Mlle Laconne 
(Alberline). 

A la préfecture des Hautes-Alpes: Mile Rouit (Anne-Marie). 

A la préfecture de l'Ardèche: M. Bourlier (Michel), Mlle Pignon 
(Sabine). 

A la préfecture de l'Aveyron: Mlle Bru (Eliane), 
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A la préfecture du Calvados: Mme Debrie (Nicole), Mlle Drilhon 
(Françoise), MM. Raphaël (Serge), Reverdy (Pierre). 

A la préfecture du Cantal: M. Constant (Lucien), 

A la préfecturé de la Charente: M. Rigondeaud (Guy). 

A la préfecture de la Charente-Maritime: MM. Arguerrolles (Jac- 
ques), Guerin (Paul), Mlle Manguis (Eliane). 

A la préfecture de la Côte-d'Or: M. Botla (Hugues), Mile Lamblin 
(Gabrielle), M. Martin (Bernard). Mlle Tiveyra (Monique). 

A la préfecture des Côles-du-Nord: Mlle Jaffrezou (Denise). 

A la | sacs de la Dordogne : Mile Guillon (Andrée), M. Loulo By 
Ernest). 

préfecture d’Eure-æt-Loir: Mille Corsat (Michèle). 

LS ET du Finistère: Miles Cloarec (Georgette), Le Corre 
(Gabriche). 
| A la préfecture de la Guadeloupe: M. Yoko (Joseph). 

A la préfecture de la Guyane: Mme Virlos (Yolaine). 

A la préfecture d’Ilk-et-Vilaine: Mme Frercux (Monique). 

A la préfecture d’Indreæi-Loiré : Mlle Augrain (Geneviève), M. Tou- 
run (Bernard). 

A la préfecture du Jura: M. Brenot (Michel), Mlle Lorge (Jeanine). 

À la préfecture du Lot: Mile Bringueret (Ginette). 

>. Er de la Lozère: M. Clement (Adrien), Mlle Dardevet 
(Lapriche}. 

A la préfecture de la Märne : Mlle Remond (Odette), 

A la préfecture de la Haute-Marne: MM. Cherpitel (Claude), Huet 
(Gaston). 

A la préfecture de la Mayenne: Mile Garnier (Raymonde), 

A la préfecture de la Meuse: M. Trizac (Michel). 

A la préfecture de la Moselle: M. Dunelle (André), Mlle Frey 
(Simone), M. Minker (Gaston), Mlle Ruetch (Suzanne). 

A la préfecture de la Nièvre’ Mlle Roy (Jeanne). 

A la préfec!ure du Nord: M. Riquier (André', Mlle Six (Germaine). 

A la préfecture de l'Oise: Mile Adeleine (Marie-Josèphe). 

A la préfecture de l'Orne: M. Doineau (Camille). 

A la préfecture du Pas-de-Calais: M. Déuchet (Augustin), Mlle Jui- 
lién (Hélène), M. Ringart (André), Mile Sevin (Denise). 

du Haut-Rhin: M. Ley (Edmond), Mlle Thouvenin 

Lhristiane }). 

A la préfecture du Rhône: Miles Barthelemy (Louise), Kalfon 
{Ciaudine), Mmes Marilossian (Yvette), Tosolini (Jeanne, Mlle Vara- 
guat (Jeanne). 

A la préfecture de la Ilaute Saône: Mme Poisoi {Mit“hèle). 

A la préfecture de Saône-el-Loire: M. André (Pierre). 

A la préfecture de la Haute-Savoie: Mlle Perissin-Fabert (Alice). 

A la préfecture de Seine-et-Marne: M. Collet (André), 

A la préfecture de la Somme: M. Calas (Pierre). 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne: Misè Prunières (Made’eine). 

A la préfecture de Vauciuse: Mile Massiera (Simone), 

A la préfecture de la Vendée: Mme Jadas-Hecart (Jeanne), 
Mill: Lamarre (Janine). 

\ la préfecture de la Haute-Vienne: Mlle Briot {Coletle), M. Mous- 
sard (Léonce). 

A la préfecture des Vosges: Mlle Galmiche (Renée), F 

A la préfecture de l'Yonne: Mmes Chavance (Janine), Piesset 
(Janine). 


MINISTERE DES ARMEES 


Conseil de perfectionnement de l'école polytechnique. 


Par arrêté du 42 juin 1958, est nommé membre du conseil de 
perfectionnement de l'école polytechnique, pour la période du 
9 juin 1938 au 4er octobre 1960, M. P. Couture, administrateur géné- 
ral délégné du Gouvernement au commissariat à l'énergie afomique 
bar intérim, en remplacement de M. Guillaumat, administrateur 
ténéral, délégué du Gouvernement au commmissarial à l'énerse 
atomique. 


Liste des Candidats admis à prendre part au concours 
Pour le grade de stagiaire du commissariat de la marine. 


Par décision du ministre des armées du 10 juin 1%8, sont aulo- 
risés à prendre part au concours pour le grade de slagiaire du 
Commissariat de Ja marine, dont les épreuves commencgront à Paris 
le 24 juin 1958: 

M. Derrien (Marcel), second maître de 2 classe fourrier du porte- 
avions Arromanches. 

M. Massarelli (Georges), second maître de fre classe fourrier du 
dépôt des équipages de la flotte de Toulon. 

M. Muller (Marcel), second maitre de 1° classe fourrier des forces 


Maritimes da Rhin. 
© — 


MINISTERE DES FINANCES 


Décret du 9 juin 1958 portant admission à la retraite, sur sa 
demande, du directeur général des douanes et droits indirects et 
nomination en qualité de direcieur géneral honoraire de cetta 
aëministraiion. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis. 
tre des finances, 

Vu la. loi du 19 octobre 4%46 portant stalut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret du 28 juin 192% portant règlement d'admini:tration 
publique pour l'organisation de l'adiministration centrale du minis- 
tère des finances, ensemble les textes qui d'ont complété ou 
modifié ; 

Vu le décret no 48-69 du 16 avril 1938 relatif à l’organisation des 
services centraux des administrations financicres; 

Vu l'article L. 4 (1er alinéa) du code des pensions civiles el mili- 
taires de retraite; 

Vu le décret no 55-1190 du 17 novembre 1255 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des administrateurs civils: 

Le conseil des ministres euleudu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M, Degois (Georges), administraleur civil de classe 
æxceptionnel'e, directeur général des douanes et droits indirects, est, 
par application des dispositions de l'article L. %# (47 alinéa) du code 
des pensions civiles et militaires de retraile, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la relraite. 


Art. 2. — M. Degois (Georges) est nommé directeur général hono- 
raire des douanes et droits indirects. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres et Je minisire 


des finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal efficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juin 1958. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la Pépublique : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY, 


Date du huitième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons 5 1/2 p. 100 1950 des postes, télégraphes et téléphones. 


Le ministre des finances, 


Vu le décret du G juillet 1950 relatif à l'émission des bons des 
postes, télégraphes et téléphones 9 1,2 p. 1400 1%, 


Arrête : 


Art. fer- — Le mardi 8 juillet 1938, à dix heures trente, il sera 
procédé publiquement au ministère des finances, service des érnis- 
sions, pavillon de Flore, à Paris, au tirage au sort prévu pour 
l'amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
5,50 p. 100 1950. 

A cet effet, il sera extrait de la roue utilisée pour cetle opération 
un des bulletins qu'elle contient, 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre qui sera 
désigné par le sort seront remboursables au pair à partir du 
4er août 1958. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues à l'ar- 
ticle 4er: 

Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor, où son représentant; 

Le directeur général chargé des opéralions financières de la caisse 
autonome d'amortissement, ou son représentant; 

L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones, ou son 
représentant ; 1 

in administrateur du service des émissions appelé à remplir les 
fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal o/Jiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1958. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 

HEXRI YRISSOU, 


— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Citation à l'ordre de la Nation. 
(A titre posthume.) 


_ Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'éducation nationale, cite à l’ordre de la Nation: 

Arcamone (Antoine), né à Bône le 9 juin 193, instructeur du 
plan de scolarisation de l'Algérie à Hammam-Meskoutine (dépar- 
tement de Bône). Jeune instructeur du plan de scolarisation de 
l'Algérie qui avait accepté d'enseigner dans une région éloignée 
des grands centres. A été assassiné par des rebelles dans la jour- 
née du 8 février 1958, sur la route de Gueïma à Hammam Meskou- 
tine, alors qu'il regagnait son poste, après un déplacenent pour 
raison de service. 

Fait à Paris, le 12 juin 1958, 

C. DK GAULIE, 
Par le orésident du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERIHOIN. 


Commission permanente 
des écoles nationales supérieures d'ingénieurs. 


Par arrêté du 20 mai 195$, sont nommés membres de la com- 
suission permanente des écoles nationales supérieures d'ingénieurs : 
\Membres du conseil de l'enseignement supérieur: 

MM.Peres, doyen de la faculté des sciences de Paris. 
Escande, professeur à la faculté des sciences de Toulouse, 
directeur de l'école nationale supérieure d'électrotechnique, 
d'électronique et d’hydraulique de Toulouse. 


Membres du conseil de l'enseignement technique: 
MM. Maxe, inspecteur général de l'enseignement technique. 
Fieux, président de l'association des anciens élèves des écoles 
d'arts et métiers. 
Inspecteur général, désigné par le directeur général de l'enseigne- 
ment technique: 
M. Couffignal. 


Directeurs d'écoles nationales supérieures d'ingénieurs: 


MM. Gallais, directeur de l'E. N. S. de chimie de Toulouse (en 

remplacement de M. Letort). 

Poncin, directeur de l’école nationale supérieure de mécani- 
que et d’aérotechnique de Poitiers. 

Roubauit, directeur de l'école nationale supérieure âe géolo- 
gie appliquée et de prospection minière de Nancy 

Schinitt, directeur de l'école nationale supérieure de mécani- 
que de Nantes. 


Représentant des collectivités qui subventionnent les éco!es natio- 
nales supérieures d'ingénieurs: 
M. Paul, directeur scientifique de la Société Rhône-Poulenc (en 
remplacement de M. Laborde). 
Représentant de l'organisation syndicale de salariés la plis repré- 
sentative : 
M. Chaumont, secrétaire du groupement national des cadres (en 
remplacement de M. Gudal), 


Représentant de l’organisation syndicale patronale la plus repré- 
suntative : 

M.Chevenard, membre de l'Institut, directeur scientifique des 
établissements Comrnentry, président des groupes parisiens 
des anciens élèves de l'école nationale supérieure des mines 
de Saint-Elienne. 

Représentant de la commission du titre d'ingénieur: 

M. Wolf, président de Ja commission du titre d'ingénieur, pré- 
sident de la comæagnie des experts chimistes délirant un 
diplôme d'ingénieur. 

Anciens élèves des instituts d'université on de faculté et des éta- 
blissements supérieurs d'enseignement technique dGélivrant un 
diplôme d'ingénieur: 

MM. Landucci, président directeur général de la Socifié Kodak- 

Pathé, 
Louis, président du eonsen de perfectionnement de l’école 
centrale des arts et inanufactures, 

Directeur d'institut de faculté ou d'université donnant un ensei- 
gnement sanctionné par un diplôme d'ingénieur: 

M.Urion, doyen de la faculté des sciences de l'universilé de 
Nancy. 

Directeur d'établissement publie de caractère analogue aux écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs délivrant un diplôme d’ingé- 
nieur et relevant de la direction de l'enseignement technique: 
M.Polvilliers, directeur de l'école centrale des arts et manu- 

factures. 


Bibliothèques. 


Par arrété en date du 20 mai 1958, Mlle Palewski (Marie-Anger, 
archiviste qe + est nommée, avec effet de la date de son 
installation, bibliofhécaire stagiaire et affectée à la bibliothèque 
municipale classée de Nancy, en remplacement numérique de 
M. Rousseau (Louis), conservateur, appelé à d’autres fonctions. 

L'intéressée percevra le traitement, non soumis à relenues, aflé 
reut au fer échelon du grade (indice net 250). 


Par arrêtés en date du 30 mai 1958, Miles Hubert (Marie-Clolilde) 
et Ilumbert (FrancçcoKe), archivistes paléographes, sont nommées, 
avec effet de la date de leur mstallation, bibliothécaires stagiaires 
et affectées à la Bibliothèque nationale (postes vacants). 

Les intéressées percevront le traitement, non soumis à retenues, 
afférent au 1 échelon du grade (indice net 250), “4 


Par arrêtés en date du 30 mai 1938, sont tilularisés dan: leur 
grade les sous-bibliothéeaires stagiaires ci-après désignss : 

Avec effet du 1er juillet 4958: Mlle Aveline (Colette), Bibliothèque 
nationale. 

Avec effet du 23 juillet 1953: Mle Terru (Micheline), bibliothèque 
universilaire d'Alger, 

Avec effet du 3 août 1958: Mile  Touze-Deminiac (Elisabeth), 
bibliothèque du Muséum nalional d'histoire naturelle. 

Avec ellet du 29 août 1958: M. Sarazin (Maurice), bibliothèque 
nationale d'Alger. 


A compter -de ces dates, les intéressés sont rangés dans la 
9%e classe, 1er Cchelon, du grade de sous-bibliothécaire (indice net 
202). 


Par arrêté. en date du % mai 1958, Mlle Viane Jacqueline), 
Suus-bibliothéeaire à Ja bibéothèque universitaire de Dakar, est: 

Intégrée dans le corps des sous-bibliothécaires créé par le décret 
du avral 1950, avec eflet du novembre 195; 

Rangée à l'échelon de stage (indice net 185); 

Nommée et titularisée au 1% échelon de la ?e classe (indice net 
202), avec effet du 1° novembre 1957. 


Par arrêté en date du 27 mai 1938, Mme Kaiser (Evelyne\, sous- 
bibliothécaire de 2e classe? 4 échelon (indice net 2H), ést admise, 
par invalidité, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
a compter du 17 avril 1958. 


Listes de candidats admissibles au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie. 


SECTION CARCINOLOGIE 


Par arrêté du 1% juin 1928, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 
MM. Boiron, Denoix, Fauvet, Mathé. 


SECTION MÉDECINE GÉNÉRALE 


Par arrêté du 16 juin 1%8, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégalion de médecine et de pharmacie : 


MM. Arlet. MM. Cortet, MM. Larcan. 
Auquier. Coury. Lemenager, 
Aussannaire. Cuny. Lesobre. 
Barbizet. Darnis. Lévy. 
Bareau. Lorriaux, 
Barjon. Delaude. Mantz. 
Battesli. besbroges-Gotte- Mazare. 
Belbenoit. ron. Miniconi. 
Benmussa, Despierres. Nick, 
Bertrand. Devic. Pauchant, 
Blanchot. Dorner, Pene. 
Bocquel. Duhamel, Pestel. 
Boudouresques. Dureux. Portier, 
Bouhey. Ferret, Poulet. 
Bour. Frezal, Puech. 
Bouvrain. Garde, Rampon. 
Bricaud. Gaudier. MM. Rascol. 
Brocard, Gérard. Richier. 
PBuge. Gouffault, Ryckewaert. 
Ca!azel, Grappe. Sabouraud. 
Catinat, Horeau. Sankale. 
Choubrac, Housset, Sarles. 
Claude. Jabn. Schwartz. 
Contamin. Jallut. Simonin. 
Corcos. Kiepping. Weill (J.-P), 
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Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique des musées. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 19%, page 4941: 

3° Aux fonctions de conservateur de musées classés, au licu de: 
« Mlle Debaissieux (Françoise) », lire: « Mile Debaisicux (Fran- 
çoise) ». 

5o Aux fonctions du personnel scientifique des musées contrôlés 
et aux fonctions du personnel scientifique des musées «hissés autres 
que celles de conservateur, au lieu de: « Mine Aujard, née Villie 
(Marie-Josèphe) », lire: « Mme Aujard, née Villié (Mafie-Joséphe) »; 
au lieu de: « Mme Bretz, née Malher (Denise) », Jire: « Mme Brelz, 
née Mahler (Denise) »; ajouter M. Davoine (Félix); au licu de: 
« Mlle Muillard-Bourdillon (Simone) », lire: « Mlle Mailiiarl-Bour- 
dillon (Simone) »: au lieu de: « Mme Moulin, née Vigaire (Moni- 
que) », lire: « Mme Moulin, née Vicaire (Monique) »; au lieu de: 
« M. Préon (Claude) », lire: « M. Pcron (Claude) ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Budget additionnel de l'établissement national des invalides 
de la marine pour 1957. 


Par arrêté du 235 avril 1958, les prévisions de recettes du budget 
primitif de l'établissement nalional des invalides de Ja marine pour 
l'exercice 1997, fixées à la somme de 25.128.276. F, sont, d'une 
part, augmentées d'une somme de F, d'autre part, dimi- 
nuées d'une somme de 17.312.000 F, 

Les crédits ouverts cu budget primitif de cet établissement pour 
l'exercice 1957 sont: 

D'une part, augmentés d'une somme de 72.275.000 F; 

L'autre part, diminués d'une somime de 295.885.000 F, 


Commissions administratives paritaires du secrétariat général 
a l'aviation civile et commerciale, 


Le ministre des travaux publics, des transports et dun tourisme 
et le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme adimi- 
histrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment les arlicles 20, 21 et 2); 

Vu le décret no 47-4370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 22 de Ja loi du 
19 octobre 1916 et relatif aux commissions administratives parilaires 
et aux comités techniques paritaires, modifié par les décrets 
ne 48-1708 du 5 novembre 1938, ne 50-30 du 4er janvier 1990, no 90-854 
du 14 juillet 1950 et n° 57-278 du 8 mars 1957; 

Vu l'arrêté du 3, mars 495% instituant des commissions adminis- 
{ralives paritaires au secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, 


Arrélent: 
Art. er, — L'article 2 de l'arrêté du 5 mars 1953 est ainsi modifié: 


REPRÉSENTANTS 
NUMFRO 
du 1 de 
de la GRADES pe, l'administration. 
commission . Titu- Sup- |! Titu- Sup- 
laires. | pléants. | laires. | pléants, 
2 { Agents administratifs... 2 2 i 
Commis administratifs... 2 2 
Sténodactylagraphes ..... 2 2 
3 Agents de bureau........ 2 2 4 S 


Art, 2 — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 26 avril 195$. 


Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SANAMITE, 
Le secrélaire d'Etat à la [fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRÉ CIHHATENET. 


Délégations de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 457-233 du 23 janvier 1917 modifié, autorisant 1e$ 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret no 56-256 du 3 mars 1956 relatif aux marchés passés 
an nom de l'Etat,, et notamment l'article 2: 

Vu le décret du 97 juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, complélé par le décret du 9 juin 198, 


Arrèle : 

Art, fer, — Jrans la limite de ses attributions, délégation permêe 
nentle est donnée à M. Moroni (Paul), secrétaire général à 
civile et commerciale, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, tous arrêtés, déci- 
sions et actes, à l'ext'usion des décrets, des sanctions disciglinaires 
(autres que le blâäme et l'avertissement) et des marcnés, conven- 
lions, contrats et avenanls enirainant une dépense superieure à 
millions de francs. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 10 juin 1958. 

ROBERT BURON, 


Le ministre des travaux publics, des transnor!s et Qu tourisme, 

Vu le décret no 47-23%% du 23% janvier 1917 modifié, aulurisaut les 
ministres à délésuer leur signature ; 

Vu le décret du 29 juillet 1953 re'atif aux attributions de 
ture susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de l'admi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et comimer- 
ciale) ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
ou nom de l'Elat, et notamment l'articl® ?: 

Vu le décret du 1% juin 1938 portant nomination des membres 
du Gouvernemeni, comalélé par le décret du 9 juin 198, 


Arrûle: 

Art, fer. — Dans la Jimile de ses attributions, délégation perman- 
nente est donnée à M. Mazerolles ‘Adrien, directeur de Fadminis- 
tration générale au secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publics, 
des transpor!s et du lourisime, arrèlés, el actes, à 
l'exclusion : 

1o Des décrets; 

2e Des sanctions disciplinaires; 

ue Des arrètés et décisions de nomination, d'affectalion, de titulae 
risalion et de mulation concernant : 

Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef de la nanvi- 
galion aérienne, ainsi que les commandants de réseau aérien de 
l'ancien corps de Ja navigation aérienne ; 

Les inspecteurs généraux et les ingénieurs en chef de Ja météoro- 
logie nalionale ; 

Les personnels fonctionnaires, contractuels et ouvriers des cadres 
spéciaux des bases aériennes; . 

Les fonctionnaires et agents de tout grade, appeïés À remnilir les 
fonctions de directeur de l'aéronautique civile outre-mer on celles de 
chef de centre national du service de la formation aéronautique et 
des sports aériens; 

Les personnels de la catégorie À on assimj'és; 

Les agents contractuels hors catégorie : 

Des marchés, conyentions et contrats lorsque la d'pense excède 
10 miliions de francs; 

Des décisions portant exonération de pénalilés d'un montant 
supérieur à 4 millions de francs; 

Des actes et décisions afférents an contentieux judiciaire et 
aux réparalions civiles d'un montant supérieur à 5 mmillions de 
francs, 

Art, 2. — En cas d'empêchement de M. Mazerolles, la déléga- 
lion de signalure prévue à l'article 1 ci-dessus sera exercée par 
M. Coffinier (Marcel), directeur adjoint, ou, à défaul, par M. Le 
Borgne (Jacques), sous-directeur, 

Art. 3. — En cas d'empêchement de M. Mazerolles, directeur 
de l'administration générale, de M. Coffiuier, dirécleur adjoint, et 
de M. Le Borgne, sous-directeur, délégation est donnée à M. Ron- 
depierre (Jean), administrateur civil, à l'effet de signer les ordon- 
nances, avis d'ordonnances, engagements de dépenses où ordies 
de recelles, les arrêtés de débet et les titres exécutoires érmis 
en applicalion de l’article 54 de la loi du 15 avril 1898. 

Art, %. — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Desmarest (Jacques), conseiller référen- 
daire à la cour des comptes, direcfgur des transports aériens au 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, à l'effet de 
signer, au nom du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, tous arrêtés, décisions et actes, à l'exclusion: 

Des décrets; 

2° bes marchés, conventions et contrats lorsque la dépense excède 
50 millions de francs; 

ss Des marchés relatifs À l'acquisition du matériel volant: 

is Des décisions portan!t exonéralion de pénalités d'un montant 
supériéur à 4 millions de francs. 

Art. 5. — En cas d'empéchement de M. De<marest, la déléga. 
tion prévue à l'article 4 ci-dessus sera exercée par Mme L-quin 
(Marguerile), directeur adjoint, 
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Concurremment avec Mme Esquin, M. de Lagarde (Jean), ingé- 
Nicur-militaire en chef de Fair, exercera la délégation prévue à 
l'article 4 ci-dessus, exclusivement en matière de marc hés, conven- 
tions el contrats, lorsque la dépense est intérieure à 50 millions de 
france 

Art, 6. — Dans la limile de ses attributions, délégation permanente 
est donnée à M. Mouchez (Robert), directeur de Ja navigation 
aérienne au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, à 
l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publics, des 
{ranspor(s et du tourisme, tous arrètés, décisions et actes, à l'exclu- 
: 

4° Des décrets; 

29 Des Immarchés, conventions et coulrals lorsque la dépense excède 
millions de francs 

5 Des décisions portant exonéralion de pénalités d'un montant 
supérieur à : mnillions de francs. 

Art. 7 — En cas d’empêchement de M. Mouchez, la déKgation 
révue à Particle 6 ci-dessus sera exercée par M. Bulin (kKené), 
ngénieur militaire en chef de l'air, adjoint au directeur de la navi- 
galion aérienne, on, dans la limite de ses attributions, par M. Flo- 
Tisone (Alexandre), ingénieur en chef de la navigation aérienne. 

Art, 8. — Dans Ja limile de ses attributions, délégalion permanente 
est donnée à M. Meunier (George-), directeur des bases aériennes 
au secrélariat général à lavialion civile et commerciale, à Peflet 
de signer, au nom du ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisine, lous arretés, décisions et actes, à l'exclusion: 

4° Les décrets; 

So Des marchés, conventions et contrats lors sque la dépense excède 
40 millions de francs; 

5e Des décisions portant exonéralion des pénalités d'un montant 
supérieur à 4 millions de francs. 

Art, 9. — En cas d'empêchement de M. Meunier, la délégation 
pee à l'article 8 ci-dessus sera exercée par M, Dbarnault (Paul), 

agénieur général des travaux publics de la France 
adjoint au directeur des bases aériennes, ou, dans la limjf de ses 
altribulions, par M. Duffaud (Léon), sous-directeur, 

Art. 10, — Dans la limile de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Viaut (André), directeur de la météorologie 
nationale au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, tous arrêtés, décisions et actes, à 
l'exclusion: 

40 Des 

20 Des marchés, conventions et contrats lorsqne la dépense excède 
Bo millions de francs; 

%e Des décisions portant exonération de pénalilés d'un montant 
supérieur à 4 millions de francs. 

Art, 41. — En cas d'empéchement de M. Viaut, la délégation 
révue à l'article 10 ci-dessus sera exercée par M. Trochon (Roberl), 
inspecteur général de la météorologie, adjoint au directeur de la 
méléorologie nationale. 

Art, 42, — Pans la limile de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Agesilas (Marcel), chef du service de la 
formation aéronautique et des sports aériens, à l’eflet de signer, au 
hoin du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
tous arrêtés, décisions et actes, à l'exclusion; 

4° Des décrets; 

90 Des marchés, conventions et contrats lorsque la dépense excède 
80 millions de francs; 

% Des marchés relatifs à l'acquisilion du matériel volant; 

ño Des décisions portant exonéralion de _pénalités d'un montant 
supérieur à 4 millions de francs. 

Art, 4%, — En cas d'empêchement de M, Agesilas, la délégation 
prévue à l'article 12 ci-dessus sera exercée par M. Fichet (Pierre), 
administrateur civil de 1re classe, 

Art, 145. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
Fadrministralion générale au ministère des travaux publics, des 
transports et dn tourisme a délégation permanente de signature 
pour toules questions de sa compétence concernant l'administration 
des personnels fonctionnaires, contractuels et ouvriers des cadres 
spéciaux des bases aériennes. 

Art. 15. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fail à Paris, le 10 juin 198. 
ROBERT BURON. 


Comités régionaux de coordination tarifaire, 


Par arrôté du 13 mai 1958, sont nommés présidents des romités 
tégionaux de coordination tarifaire pour chacune des régions de 
coordination tarifaire ci-après: 

de région. — M, Dutilleul, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
stes, à Lille, en remplacement de M. Etienne. 

3% région. — M, Lixe, ingénieur en-chef des ponts et chaussées, 
à Rouen, en remplacement de M. Prempain. 

13e région. — M. Bonnemoy, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, à Toulouse, en remplacement de M. Champsaur. 

Aie région, — M. Mialet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
à Montpellier, en remplacement de M. Deymie. 

15e région, — M, Champsawr, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, à Marseille en remplacement de M. Schuhl, 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 23 mai 1958. en application de d'article L. A 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Auvergne 
(Georges), ingénieur des travaux de Ja navigation aérienne (bran- 
che Exploitation et circulation aérienne), esl âdmis à faire valoir 
ses droits à la retraile à compter du 1e août 1958. 


Par arrêté en date du 28 mai 1958, sont nommés ingénieurs 
adjoints des travaux irétéorologiques de ‘4e classe et titularisés dans 
le grade correspondant: 

A compter du 3 juillet 1957: M. Litaud (Raymond). 

A compter du 1 novembre 1957: M. Loisy (Raymond). 

Les honifications d'ancienneté pour services amilitaires utilisables 
pour. l'avancement ultérieur des fonctionnaires désignés vers 
sont fixées ainsi qu'il suil: , 

M. Litaud-(Raymond): 1 se 5 mois 20 jours. 

M. Loisy (Raymond) : 1 an % mois 18 jours. 


Par arrêté en date du 28 mai 1938, M. Peroard (Henri), adj int 
technique de la navigation aerienne (branche Télécommunications 
ct signalisation), est révoqué, sans suspension des droits à pension, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Reclificatif Journal officiel du A janvier 1958: page 1192, 
re colonne, arrété MS 13/58, 3e ligne, au lieu de: « type E Q sol», 
dire: « type E Q a ». 


Régisseurs d'avances et de recettes, 


Par arrêté en date du 13 mai 1958, M. Mainfrais (Gérard), adjeint 
technique principal, a été nommé régisseur d’avances et de recettes, 
à compter du fe avril 198, auprès de l'ingénieur en chef, chef de 
l'arrondissement minéra:ogique de Rennes. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Modèle d'état à fournir chaque année par les écrivains non Salariés 
immatriculés aux assurances sociales, 


Par arrèté du % juin 1959, a élé fixé le modèle d'imprimé 
ne $, 1109 que les écrivains non salariés, immatriculés aux assu- 
rances Sociales dans les conditions prévues aux articles 3 et 4 
du décret no 57-109 du 20 mars 1937, doivent utiliser pour fournir 
avant le {er juillet de chaque année l’état justifiant du montant des 
revenus qu'ils ont perçus au cours de l’année précédente, 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


Par arrêlé du ministre du travail en date du {4 juin 1958, a 618 
approuvée la fusion des sociétés mulualistes dites: fo de Saint- 
Vincent, no 21-26, à Corgoloin, 2° de saintÆloi, no 21-123, à Corgoloin; 
3 La Fralerne! le, n° 21-212 à Corgoloin, avec la sociélé mutualiste 
dite Le Réveil mulualiste, no 21-530, à Corgoloin, 


DÉPARTEMENT DE L'YONNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 juin 1958, a 614 
approuvée la fusion de la société matualiste dite Société de secours 
mutuels des aleliers Guiliiel, no N9-134, à Anxerre, avec ja sociéié 
mutualiste dite Soc de, prévosance des Etablissements Comimer- 
gnat-Guilliet, ne 69-276, à Auxerré. 
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Homo'ogation de scies circulaires et de protecteurs pour 
circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 


— 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
el le 31 janvier 1955, pris en application de l’artic:e 66 c du livre ?4 
u code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
t les dispositif: de protection pour machines dangereuses, nolam- 
ment les articles 4, 5, 3 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 ‘évrier 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
ss scies cCircu.aires pour ie travail du bois et des matières simi- 
aires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue à l’article 2 du décret du 2 mai 1946, modifié le 
4% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%», el organisée par 
l'arrèté du 28 mai 1916, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrèlé du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art, fer, — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l’homo- 
logation des scies circu:'aires, font l’objet d’une homologation théo- 
rique valable jusqu'au fer mai 1960: 

1° La scie circulaire ‘à table de type commun construite par la 
sociélé Mécanobois, 10, rue Danielle-Casanova, à Eaubonne (Seine- 
et-Oise), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 318-4136 -T 558. — Diamèire de lame: 500 mm. 


9% La scie à bûches à table de type agricole construite par 
M. J. Albert, « :a Barberie », à Broc (Maine-et-Loire), el enregisirée 
sous le numéro suivant: 

N° 676-4137 -T 558. — Diamètre de lame: 600 mm. 


ä% La scie circulaire à table de type commun construile par la 
société Constructions é:ectro-mécaniques C. A. T.), », rue des 
Bruyères, à Bourg-la-Reine (Seine), et enregistrée sous le numéro 
suivant: 

N° 607-3322-T 558. — Diamètre de lame: 450 mm. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 24 mars 
958. 


Art, 2 — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1933 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à la 
scie circu'aire à table de type commun consiruile par M. 4. Devil'ard, 
5 his, rue Saint-Fulbert, à Lyon (Rhône), est prorogée jusqu'au 
der octobre 1953 sous le numéro suivant: 

No 499-3110 -T 558. 

’ Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 19 avril 

Aït. 3. — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l’homo- 
logalion des scies circuiaires, fait l’objet d’une nouveïle homolo- 
gation théorique valah:e jusqu'au fer mai 1960 la scie à bûches à 
chevaï'et oscilant construile par les Etablissements Buriet-Parendel, 
22, cours d’'Herbouville, à Lyon (Rhône), et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

No 326 - 2086-T 558, — Type B. U. L.-B. S. 33 — Diamètre de 
lame: 600 mm. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 19 avril 
956. 


Art. 4. — En exécutiôn des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des scies circulaires, l'homologation théorique accordée à la 
étie à bûches à chevalet oscillant construite par la société Ateliers 
du Bourbonnais et de représentalions indusirielles, 126, roule de 
Lyon, à Moulins (Allier), est prorogée jusqu'au {er octobre 1958 sous 
de numéro suivant: 

Ne 237-213 -T 558. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2%6 décem- 
bre 1955. 


Art. 5. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation théa- 
rique valable jusqu’au 1er mai 1960 la scie à bûüches à chevalet oscil- 
lant et table basculante construite par les Flab:issements E. Chalot, 
usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (llaute-Marne), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 195-41138-T 558. — Diamètre de lame: 600 mm. 


Art. 6. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
A1 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l'homologa'ion accordée à la scie 
à büvches à chevalet oscillant et table basculante construile par 
M. Roger Bailly, 79-83, rue de Lyon, à Avallon (Yonne), est prorogée 
jusqu'au fer octobre 1938 sous le numéro suivant: 

No 629-3711 -T 558. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 19 avril 


19056. 


Art. 7. — En exécution des articles 11 et 18 de la décision du 
11 mai 1953. modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
lugation des scies circulaires, font l'objet d'une nouvelle homolo- 
galion theorique valab'e jusqu'au ter mai 1960 les tronconneuses 
doubles Hullhorst, présentées par les Etablissements H. Brennelsen 
et Ce°, 60-64, rue Planchat, Paris (20), el enregistrées sous les 
numéros suivants : 

Ne 370 - 3660 - T 558. 
200 min, 

Ne 370 - 3661 -T 558, — Type D M 53. — Diamètre de lame: 
500 min. 

No 370 - 3662 - T 558. 


— Type D M 50. — Diamètre de lame: 


— Type D H 52. — Diamètre de ‘ame: 


mm. 
No 30 - 3669 -T 558. — Type D MH oi — Diamètre de lame: 
500 min. 


Ces machines sont munies du protecteur construit par la sociét4 
Construelions électro-mécaniques (C, C. A. T.) et homologué sous 
le no 607 - 3643 - T 558 à l'article 12 de la présente décision. 

Les numéros accordés aux machines susvisées se substiluent à 
ceux attribués par décision du 16 janvier 1956. 


Art. 8. — En exéculion des articles 13 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modiflée fixant les principes de sécurité pour l'homw- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation théo- 
rique valable jusqu'au fer mai 1960: 


40 Les scies pendulaires construites par les Etablissements Mou- 
zon, à Luzarches (Seine-el-Oise), el enregistrées sous les numéros 
suivarls : 

No 1#4-41%9-T 558, — Type M 1, — Diamètre de lame: 600 mm. 

No 110 -T 558, — Type M 2, — Diamètre de lame: 600 min, 


99 La scie pendulaire à pédale construite par la Société Bourbon, 
à Vihefranche (Allier), el enregistrée sous le numéro suivant: 
No 42%5 - 2987-T 558. — Type T O 100. — Diamètre de lame : 600 mm. 


Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 19 avril 
1%6 (Elabi;ssements Brun-Levistre). 


Art. 9, — En exéculion des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des scies circulaires, l'homologation théorique accordée aux 
scies pendulaires construites ges les Etablissements Socolest-Valdoie, 
à Valdoie (terriloire de Belfort), est prorogée jusqu'au fer oclo- 
bre 1958 sous les numéros suivants: 

No 965 - 3026 -T 558, — Type P L 3, — Diamètre de lame: 200 mm. 

No 265 - 3027-T 558. — Type P L 5, — Diamètre de lame : 400 mm, 

No 265 - 3028 - T 538. — Type T B 8. — Diamètre de lame: 500 mm. 

Ces numéros se subsliluent à ceux accordés par décision du 
21 mai 1956. 

Art. 10, — En exéculion des articles 15 et 19 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de Ssécurilé pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation provi- 
soure valable juSqu'au fer Ja scie circulaire porlative 
construile par les Etablissements Gendron frères, 37, rue Colin, à 
Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 190-4111-P 5%8, — Type S 160 U-Isal, — Diamètre de lame: 
160 min. 


Art. 11. — En exécution des articles 15 et 18 de la décision du 
11 mai 1%, modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des scies circulaires, l'homologation théorique ac”ordée à 
la scie circulaire portaiive construite par la société Outillage Méra- 
val, 4%, rue Cambon, Paris (fr), est prorogée jusqu'au fer octo- 
bre 1958 sous le numéro suivant: 

N° 465 - 2807 -T 558. — Type 50 À. — Diamètre de lame: 160 mm. 


Ce ruméro se substilue à celui accordé par décision du 2% mai 


Art. 12, — En exécution des articles 3 et 18 de la décision du 
11 mai 1%:3 modifiée fixant les principes de sécurilé pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homola- 
galion théorique valable jusqu'au fer mai 1960 le protecteur pour 
Scie à table de type commun construit par la soriélé Electro- 
Mécanique (€. C, A. T.), 5, rue des Bruvyires, à Bourg-la-Reine 
(Seine), et enregistré sous le numéro suivant: 

N° 607-3%613-T 558, 

Ce numéro se substitue à ceiui accordé par décision du 24 mart 
195, 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec re 
protecteur seront tenus de salisfaire aux prescriptions du décret du 
mai 196 modifié et de la décision du 11 mai 195%, nolamimenf 
à celles de l'article 2 de cette dévision. 


Art, 13. — En exéculion des arlicles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 195% modifiée fixant les principes de sécurilé pour l'homo- 
logation des scies circulaires, suut prorogées jusqu'au fr octs- 
bre 1953: 

4° L'homologation théorique accordée au protecteur pour scie cir. 
tulaire à lable de 1ype commun construit par M. A. Devillard, 
9 bis, rue Saint-Fuibert, à Lyon (Rhône); ce protecteur est enre- 
gistré sous le numéro 4%3-3%747-T 558 qui se subslilue à celui 
accordé par décision du 19 avril 1956; 
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2e L'homologation théorique accordée aux protecteurs pour scies 
Circulaires à tale de lype commun construits par la société Equi- 
pement technique moderne, 14, rue Emile-Lepeu, Paris (11°); ces 
protecteurs sont enregistrés sous les numéros suivants: 

Ne 611-2718 -T 558. — Protecteur A pour lame de 150 à 250 mm; 

No 611-3719 -T 539. — Prolecteur B pour lame de 250 à 350 mm, 

No G11-370-T 038. — Protecteur C pour lame de 350 à 450 mm; 

No 611 -3751-T 528. — Protecteur D pour lame de 450 à 606 mn, 
qui se subsliluent à ceux accordés par décision du 19 avril 1J5v. 


Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ces 
proiecleurs seront tenus de satisfaire aux prescriplions du déeret 
du 23 mai 1936 modifié et de la décision du 11 inai 1953, notam- 
ment à celics de !l'arlice 2 de celle décision. 

Art. 14, — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des scies circu- 
ltires et des protecteurs conformes aux plans et nelices qui ent 
élé déposés au ministère du travail et de 1 sécurilé sociale à l'appui 
de demande d’'homologalion ainsi qu'aux conditions qui leur 
ont été signiliees. 

Art, 15. — La présente décision sera pub'iée au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le G juin 198. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation de scies à ruban peur le travail du bois 
et des maiières simriaires. 


Le ministre du travail, 


A le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 29 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre IE du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
percuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu ja décision du 22 mai 1%2, m'difiée le 29 juin 1956, fixant 
les principes de sécurité pour lhomologation des scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
riié prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19M%6, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 34 janvier 1953, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1256, modifié le 29 novembre 19% ; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1%8 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. 17, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la déci- 
Sion du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle homo- 
logation théorique : 

fo Valable jusqu'au fer mai 1960, la scie à ruban à table cons- 
truite par les Etablissements Rhônesaône, à Collonges (Rhône), 
el enregistrée sous le numéro suivant: 

No 293-2859-T55%8. — Type R bis. — Diamètre des volants: 
700 min. 

Celle machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
conçu pour eile par les Elablissements Rhônesaône. 

Le numéro ci-dessus accordé se subslitue à celui attribué par 
décision du 24 décembre 197; 

20 Valable jusqu'au 1er gécembre 1959, les scies à ruban à table 
construiles par la société Constructions mécaniques voironnaises, 
à Voreppe (Isère), et enregistrées $ous les numéros suivants: 

No 497-2217-T 558, — Diamètre des volants: 800 mm. 

No 497-9218 -T 558, — Diamètre des volants: 900 mm. 

Ces machines sont équipées du protecteur de ps travail- 
lanie P BF homologué sous le numéro 152 - 602 - T 1257 par décision 
du 24 décembre 1957. 

Les numéros ci-dessus accordés se substituent à ceux attribués par 
dévision du 21 décembre 1957. 

Art, 2, — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'aoimologalion des scies à ruban, font l'objet d’une homologätion 
tacorique valable Jusqu'au mai 1960: 

4o Les series à ruban à grumes construites par M. Jean Vican, 
à Casleljasoux (Lotet-Garonne), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 

No 359-2192 -T:558. — Type LFGP à chariot surélevé. — Diamètre 
des voiants: 1.000 mm. 

No %59-2133-T 558, — Type LFGP à chariot surélevé. — Diamètre 
de: volants: 1.100 mm. 

No 359-2425 -T 558, — Type LFGP à chariot surélevé. — Diamètre 
des volants: 1.200 mm. 

No 359-2195 -T 558. — Type À à chariot surélevé. — Diamètre des 
volants: 1.100 

No 259-24%-T 558. — Type GH à chariot surélevé. — Diamètre 
des volants: 900 mm. 

No 558. — Type GI à chariot surélevé. — Diamètre 
des volants: 1.000 mm. 


No 39-2138 -T 558. — Type GII à chariot suré'evé. — Diamètre 
des volants: 1.1) mm, 

No 259-2199 -T 558. — Type CLT à chariot surélevé. — Diamètre 
des voiants: 700 mm. 

No 359 -2110-T 558 — Tyra CLT à chariot surélevé. — Diamètre 
des volants: 800 ram, + 

No 259-2411-T 558, — Type CLT à chariot surélevé. — Diamètre 
des volants: 90 rm. 

No 359-2142. T 3:68. — Type CLT à chariot surélevé. — Diamètre 
des volants: 1.000 mm. 

Les iypes de machines visés sous les anze numéros précédents 
sont munis d'un protecteur coulissant sur le guide-lame et mu à 
la : 

No 359 - 2443 - T 558. — Type LFGP à chariot surbaissé. — Diamètre 
des voiants: #.060 min. 

No 359-2444 - T 008. — Type LFGP à chariot surbaissé. — Diamètre 
des volants: 1.100 min. 

No 259-2415 - T 558, — Type LFGP à chariot surbaissé. — Diamètre : 
des vo.ants: 1.200 rm. 

No 359 - 2546 - T 5958. — Type LFGM à chariot surbaissé. — Diamètre 
des voiants: 1.200 mm. 

No 359 -217-T 558. — Type A à chariot surbaissé. — Diamètre 
des volants: 1.100 mm. 

Les types de machines visés sous les cinq numéros précédents 
sont munis d’un prolecieur de partie travaitlanle comimandé par le 
levier d'embrayage, 

Ces numéros se substituent à ceux accoëés par décision du 
20 octobre 

20 La scie à ruban à grumes à chariot surélevé construite par 
M. Adrien Roche, au Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire), et enregis 
trée sous le numéro suivant: 

No 509 - 3355 - T 558, — Diamètre des volants: 1.100 mm. 


Celte machine est munie d'un protecteur de partie travaillante 
conçu pour elle par M. Rocne. 

Le numéro ci-dessus accordé se substitue à celui attribué par 
décision du 20 avril 1956; 

3° La scie à ruban à grumes à chariot surélevé construite par 
les Etablissements Bertrand et Garcin, à ja Sène (Isère), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

No 518-4142-T 558. — Diamètre de lame: 800 mm. 

Cette machine est munie d'un protecteur de parlie travaillante 
conçu pour elle par ks Etablissements Bertrand et Garcin. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présenlte décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
à ruban et des protecteurs comormes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'humologahon ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 juin 1958, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation de dégauchisseuses et de protecteurs pour dégauchis- 
os à porte-ouiii rotatif pour le travail du bois et des matières 
Le ministre du travail, 

Vu le décret du’28 mai 1956, modifié le 14 juin 19%7, le 20 août 
194 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du 
livre I du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchisseuses à 
porte-outil rotatif pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
séeurilé prévue par l’artiele 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 19%5; 

Vu l'arrêté du 5 juin 195$ portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1er, — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurilé pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait j’objet d'une homologation définitive 
la dégauchisseuse construite par la Société S 1 C M - Chambon, à 
Cousance (Jura), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 256 - 4143 - D 558. — Largeu; de table: 510 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur à pont semi-automatique 
construit par la sociélé Equipement technique moderne et homa- 
à: ué sous le numéro 611-1990 -T 558 à l’article 3 de la présente 

cision, 
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Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 198 modifiée fixant 

les principes de sécurité pour l'homologalion des dégauchisseuses à 
porte-ouiil rotatif, font l'objet d'une nouvelle homologation théorique 
valable jusqu'au 1° mai 1960: 

Le protecteur à pont automalique trpe Vulcain construit par 
les Etablissements Ogier, Boudout et Ce, 13 et 19, rue Jean-Bourgey, 
à Villeurbanne (Rhône), el enregistré sous le numéro suivant : 

N° 58-1478-T 558. 

“ ; numéro se subslilue à celui accordé par décision du 26 mars 
1958. 

2 Le protecteur à pont aulomalique pour dégauchisseuse d'établi 
construit par la Sociclé (anciens Elahlissements P. Bouflard), 
164, rue Gambelia, à Suresnes (Seine), et enregistré sous le numéro 
suivant : 

Ne 110-1228 -T 558. 

Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du 20 juin 
4956. 

Art. 3. — En exéculion de [a décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, sont prorogées jusqu'au 1° octobre 1958 : 

1° L'homologation théorique accordée au protec'eur à pont semi- 
ne ce pour dégauchisseuse d'établi construit par les Etabiis- 
sements Marquet, 3, rue MHector-Beriioz, à Viieurbanne (Rhôney, et 
enregisiré sous le suivant: 

No 351 - 1041 bis - T 558. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 octo- 
bre 1955. 

2e L'homologation théorique accorde an protecteur à pont semi- 
automalique consiruit par la société Equipement technique moderne, 
15, rue Emiæe-Lepeu, à Paris (1le;, et enregistré sous lie numéro 
suivant : 

No 611-1990 -T 558. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 avril 
1956. 

Aït. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les disposilifs de sécurité visés pur la présente 
décision doivent Satisfaire aux prescriplions Qu dic.ct du 28 mai 
4946 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifice, notamment à 
celles de l’aïticle 3 de cette décisian. 

Art. 5. — A compter de la publicalion de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourrent faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer el à ne mmeètlre en vente ou en location que des protec- 
teurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au minis. 
tère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées 

Hs ne pourront mettre em exposition, en verte ou en cation des 
protecteurs présentant des e2rac'érisliques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 6 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le G juin 1958. 

Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Homologation de raboteuses à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai (916, modifié le 1% juin 1917, le 20 août 
491 et le 31 janvier 195, pris en application de l'article 66 € du 
livre Il du code du travail en ce qui concerne tes machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articies 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 26 mai 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des raboteuses simples à porle-oulils rotatif pour le 
travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 23 mai 1936, modifié le 
14 juin 1937, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organiste par 
l'arrêté du 28 mai 1916, modifié le 29 novembre 1%: 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 portant délégation Ge signalure, 


Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité re l'homologalion des raboteuses simples à 
purte-outils rotatif, font l’objet d'une homologation définitive : 

f° La raboteuse construite par les Etablissements Mougeoite, à 
Melay (HauteMarne), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 111-144-D 553 — Type R A. — Largeur: 600 mm. 

2% Les raboteuses construites par les Etablissements Pierre Bar- 
rière et fs, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-l-Loire), et 
enregistrées sous les numéros suivants : 

No 152 - 4115 - D 558. — Type R 5 510. — Largeur de table : 510 mm, 

Ne 152 - 4146 - D 558, — Type R S 610. — Largeur de table : 610 mm. 

No 152 - 4147 - D 553. — Type R S 710. — Largeur de table: 710 min. 

No 152 - 4148 - D 555. — Type R S 810. — Largeur de lable : S10 mm. 

No 452-4149 - D 558. — Type R S 1010. — Largeur de lable: 
1.10 mm. 


3° La rabuteuse construile par la socitté Ateliers de constructions 
mécaniques d'Annecy (A. C. M. A.), avenue du Thiou, à Annecy 
(iiaute-Savoie), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 3515 - 4150 - D 553, — Type 519. — Largeur de table: 510 mm 

Art. 2 — A compler de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que S'Ts s'engagént à 
n'exposer et à ne metlre en vemte ou en location que des raho- 
teuses con!ormes aux plans et notices qui ont él2 dénosés au minis- 
lère du travail et de la sécurité sociale. à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifites. 

Art. 3. — Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en 
location des machines présertant des caracténstiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

La présen'e décision sera publiée au Journa officiel de la Répu 
bique française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
LAURENT, 


Homologation de machines rombinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières simiiaires. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 23 mai 19:6, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 ce du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines danzge- 
reuses et les dispositifs d> protection pour machines dangereuses, 
notamment les arlic.es 4, » bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembra 1939, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travai! du bois et des matières 
siimiiaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié Île 
14 juin 19357, le 20 août 1954 et :e 31 janvier 1%9. et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1956, modifié le 29 novembre 19%; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1953 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art, fe. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 
modifiée fixant les princip:s de sécurité pour l'homoingation des 
machines combinées à plusieurs oulils, font l'objet d'une homolo- 
gätion définitive les machines combinées ronstruites par la société 
Signal ‘Anciens Etablissements P, Routard), 164, rue Gambhetta, à 
Suresnes (Seine), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 110-3721-D 538. — Type Signal C 230 à quatre éléments: 
raboteuse, dézauchisseuse, morlaiscuse, toupie. 

No 110-47173-D 538. — Type Signal C 250 à cinq éléments: 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire. 

Ces machines sont équipées: 

lo En ce qui concerne l'élément dégauchisseuse, du protecteur à 
pont aulomaliqne homologué sous le n° 119-123 -T 558 par dé:i- 
sion de mai 1958; / 

2o En ce qui concerne l'élément toupie, du protecteur utilisable 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le 
ne 110-3722 -T 558 par décision du 6 juin 198; 

Jo En ce qui concerne l'élément scie circulaire, du protecteur qui 
fait l'objet d'une nouvelle homologation théorique, valable jusqu'au 
fer mai 1950, sous le me 11) - 3774 - T 958. 

Les numéros accordés à ces machines se substiluent à ceux attri- 
bués par décisions des %5 février el 26 avril 196. 

Art, 2 -- En exécution de la décision du 12 décembre 19:9 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homologa- 
tion théorique, valable jusqu'au 1° mai 1960, la machine combinée 
construite par la société Ateliers de constructions mécaniques 
d'Annecy {4. C. M. A.), avenue du Thiou, à Annecy (Haute-Savoie), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 945-4151 -T 5583 — Type 910. — Largeur: 519 mm, à quatre 
outils: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

Cette machine est équipée : 

fo En ce qui concerne l'élément dégauchisseuse, du protecteur 
à pont semi-aulomalique construi! par la société Equipement tech- 
nique moderne et homologué sous le ne GI1-1990-T 0558 par déci- 
sion du 6 juin 1358; 

2° En ce qui concerne l'élément toupie, du protecteur utilisable 
pour le travaii au guide et le travail à l'arbre construit par la 
Société Mori et homologué sous le n° 595 - 3061 - D 5:6 par décision 
du 29 mai 1956. . 

Art. 3. — En exécution de la décision du 412 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une homolo- 
gation théorique, valable jusqu'au 1er mai 41960, les machines 
combinées construites par la Société générale de mécanique, 13, rue 
Largentier, à Troyes (Aube), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants: 

No 624-1152-T 553. — Tvpe 410. — Largeur: 410 mm, à quatre 
outils: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

No 624-4153-T 558, — Type 510. — Largeur: 510 mm à 4 oulilss 
raboteuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie, 
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Ces machines sont équipées: 

49 En ce qui concerne l'ékément déganchisseuse, du protecteur à 
pont automatique construit par la sbciélé Equipement technique 
Jnoderne el homoiogué sous le n° 611-1%0-T 558 par décision du 
6 juin ; 

2e En ce qui concerne l'élément toupie, du protecteur utilisable 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre construit par la 
société Mori et homologué sous le ne 598 - 3061 - D 556 par décision 
dii 29 mai 19%. 

Art. 4. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machi- 
nes comlinées à plusieurs outils, font l'objet d’une nouvel'e homo: 
‘ogalion théorique valable jusqu'au mai 19%60 les machines com- 
binées construites par les Etahlissements Laurent et fils, boulevard 
du Maréchal-Joffre, au Puy (Haute-Loire) et enregistrées sous les 
numéros suivants: 

No 982-1090 -T 538. — Type Super L T 110. — Largeur de table: 
410 min à deux éléments: raboleuse, désauchisseuse. 

No 282-1691 -T 58. — Type Super L T 310. — Largeur de table: 
410 min à trois éléments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse. 
No 32-1602-T 58. — Type Super L T 410. — Largeur de tabie: 
410 mm à trois éléments: raboteuse, dégauchisseuse, toupie. 

No 332-1603 -T 508. — Type Super L T 310, — Largeur de table: 
410 rom à quatre éléments: raboteuse, désauchisseuse, mortaiseuse, 
luupie. 


No %R2-1604-T 558. — Type Super L T 510, — Largeur de table: 
510 min à deux éléments: raboteuse, dégauchisseuse. 

No 282-1695 -T 538. — Type Super L T 510. — Largeur de table: 
510 mm à trois éléments: raboteuse, désauchisseuse, mortaiseuse. 

No 332-1606-T 58. — Type Super L T 510. — Largeur de table: 


510 min à trois éléments: raboleuse, dézauchisseuse, toupie. 

No 382-1697 -T 539. — Type Super L T 910. — Largeur de table: 
iv min à quatre éléments: raboteuse, Gégauchisseuse, mortaiseuse, 
toupie, 

No 982-1698 -T 538. — Type Super L T 610. — Largeur de table: 
€10 mm à deux éléments: raboteuse, dégauchisseuse. 

No 332-139 - T 558. — Type Super L T 610. — Largeur de table: 
610 mm à trois éléments: raboteuse, dégauchisseuse, morlaiseuse. 

No 332-1700 -T 538. — Type Super L T 610. — Largeur de table: 
610 min à trois éléments: raboteuse, dégauchisseuse, toupie. 

No 382-1701 -T 558. — Type Super L T 610. — Largeur de table: 
G10 min à quatre éléinents: raoteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, 
toupie. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
26 avril 1956. 

Ces machines sont équipées: 

fo En ce qui concerne la partie dézauchisseuse, du proteeteur à 
pont semi-aulomatique construit par la socièlé Acma et homolo- 
gué sous le no 315-2%73-T 397 par décision du 2% mars 1957; 

9% En ce qui concerne la partie loupie, du protecteur utilisable 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre type Apollon II, Cons- 
truit par les Etablissements Ogier-Ronudou] et bomologué sous Île 
n° 55-3%71-D 351 par décision du 5 juillet 1954, 

Art. 5. — En exécution de la décision du 12 décemifre 199 modi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des mäcni- 
nes combinées à piusieurs Gulils, est prorogée jusqu’au octo- 
bre 19%5S l'homologation théorique accordée aux machines combinées 
construites par les E'ablissements Y. Chambron, 11, rue de la Gare, à 
Lyon (Rhône), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 407-18:0-T 58. — Type Super Chambron 520 à deux élé- 
ments: raboleuse, dézauchisseuse. 


No 307-4941 -T 558. — Type Super Chambron 520 à trois é:é- 
ments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse. 

No %07-1812-T 558. — Type Super Chomiron 520 à quatre éie- 
ments: raboteuse, dégauchisseuse, moriaiseuse, toupie. 

No 407-3579-T 528. — Type Super Chambron 920 à trois é'é- 


ments: rasoteuse, dégauchisseuse, loupie. 

€es numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
23 octobre 1933. 

Ces machines sont équipées: 

fo En ce qui concerne l'élément dégauchisseuse, dn protecteur 
homologu“ sous le n° 407 - 2380 - T 657 par décision du 2 juin 1957; 

20 En ce qui concerne l’ékment toupie, du protecteur Apollon If 
utilisable ,pour le travail au guide et le travail à l’arbre construit 
par les Etablissements Ozier-Boudonl et homologué sous le n° - 
0074 - D 301 par décision du 5 juillet 1954. 

Art. 6. — A compler de la publication de la présente décision, les 
bénéticiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'’ex- 
poser et à ne mettre en vente on en Jocalion que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurilé sociale à l'appui de fa demande d'homolo- 
getion, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 7, — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation d’une machine à outils ro‘atifs et à onérations multiples 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 1 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre H 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les disposilifs de prolection pour machines dangereuses, nolam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à oulils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières simiiaires; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par Particle 2 du décret du 2% mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 29 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrèlé du 28 mai 19:16, modifié le 29 novembre 195; 

Vu l'arrêté du 5 juin 198 portant délégation de signature, 


Décide: 

Art. fer, — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurilé pour l’homologation des machines à outils 
rotalifs et à opéralions mulliples, fait l’objet d’une homologation 
théorique valable jusqu’au 1960 la tenonneuse-araseuse 
construile par les Etablissements Pierre Barrière fils, 19 bis, rue 
Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire), el enregistrée sous le numéro 
suivant: 

No 152-1154-T 558. — Type T N 4. — Une scie circulaire ara- 
seuse, diamètre : 250 mm. Un plateau à tenonner, diamètre : 320 mm. 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n'’exposer et 
à ne mettre en vente ou en localion que des machines conformes 
aux plans et nolices qui ont été déposés à Fappui de la demande 
d'homologation au ministère du travail et de la sécurité sociale, 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont élé signifiées. 

I ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 6 juin 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation de machines à meuler, 


Le ministre du travail, | 

Vu le décret du 28 mai 19:56, modifié le 14% juin 1917, Île 
20 août 1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de Particte 66 € 
du livre Il du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 28 juin 195%, modifiée le 29 décembre 1956 
et le 9 avril 1957, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des machines à meuler; 

Vu FPavis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2? du décret du % mai 1946, modifié le 
15 juin 1947, le 20 août 1954 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du ?8 mai 1946; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 porlant délégalion de signature, 


Décide : 


Art. fer, — En exéeulion de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour Anges tac des machines à 
meuler, fait l'objet d’une homologation définitive la machine à 
meuler construite par la société Moteurs Conslan, 5, quai Gambetta, 
à Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

No 02-155 - D 558, — Electro-meule E M ype 407 G V. — Une 
meule résine synthétique : 610 x 76, — Un lapidaire résine synthéli- 
que montage écrous noyés: 981 x 22, vilesse: 1.150 tours par 
ininute; puissance: 15 CV. 

Art, 2, — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l’objet d’une homologation définitive : 

1° La meuleuse portlalive à transmission flexible construite par les 
élablissements La Française mélallurgie, 122, boulevard Richard- 
Lenoir, Paris (11e), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 03-4156-D 558. — Porle-meule à renvoi d'angle no 209 
(modèle 58), — Un disque-meule résinoïde à armature textile: 
22 = x 3,2 à 6,4, vilesse: 6.000 tours par minute, poids: inférieur 

kg; 

20 La meuleuse pneumatique construite par les Etablissements 
Charles Maire et Ce, 89, rue de Lourmel, à Paris (15°), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 239-4157-D 558, — Type M 60-58, — Une meule bakélile: 
60 x 15, vitesse: 16.000 lours par minute, poids: 1,500 kg. 
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Art. 3. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l’objet d'une homologation provisvire valable jusqu'au 
4r mai 1960 les meuleuses portatives électriques construites par les 
Etablissements Gendron frères, 37, rue Colin, à Villeurbanne (Rhône), 
et enregistrées sous les numéros suivants : 

No 130-4158 -P 558. — Type 125 U. — Micox-Isal. — Une meule 
résinoïde: 123 x 20, vitesse: 7.195 tours par minute, puissance: 
co watts, poids: 7 kg. 

No 150-159- P 558. — Type 150 U. — Micox-Isal. — Une meule 
vitrifiée : 150 x 25, vitesse: 3.825 tours par minute, puissance: 
oo watts, poids: 7,500 kg. 

Art. 4, — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d’homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques diflérentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le G juin 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation de presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 fuin 1947, le 20 août 1951 
el le 51 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du Hvre Il 
da code du trafail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, nolain- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du ?8 mai 19%6 en ce qui concerne certains 
organes de transmission des presses de tous syslèmes à imouverment 
ailernatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1918, modifiée le 28 février 1949, 
le 16 juillet 19149 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses mues mécaniquement, des- 
tinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article ? du décret du 28 mai 1936, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 91 janvier 195, et organisée 
par l'arrêté du 23 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art, 4er, — En exécution des articles 2, 8 a, 10 et 15 de la décision 
€u 16 juillet 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, font l'objet d'une homologation théorique 
valable jusqu'au {°° mai 1960 les presses à genouillères horizontales 
pour le tilage à froid des métaux construites par les Etablissements 
Herlan et Ce, 53-57 Gerwigstrasse, à Karlsruhe (Allemagne), et enre- 
£gistrées sous les numéros suivants: 

No 682 - 4160 - T 558, — Type P 00. — Capacité de frappe: 3 tonnss. 
Course du coulisseau: 70 inm. Cadence: 120 coups/minute, 

No 682 - 4161 -T 558, — Type P 1. — Capacité de frappe: 42 lonnes. 
Course du coulisseau: 210 min. Cadence: 85 coups/minute. 

No 682 - 1162 -T 558. — Type P 3. — Capacité de frappe: 110 tonnes. 
Course du coulisseau: 210 mi, Cadence: 80 coups/minute. 

.No 682 - 4163 -T 558. — Type P 5. — Capacité de frappe : 210 tonnes, 
Course du coulisseau: 300 mm. Cadence: 70 coups/minute. 

. No 682 - 5164 -T 558. — Type P 6. — Capacité de frappe : 270 tonnes, 
Course du coulisseau: 350 mm. Cadence: 65 coups/minute, 

No 682 - 4165 - T 558. — Type P 7. — Capacité de frappe: 210 tonnes 
Course du coulisseau: 410 mm. Cadence: 55 coups/minute. 

No 682 - 4166 - T 558. — Type P 8. — Capacité de frappe : 400 tonnes. 
Course du coulisseau: 335 mm. Cadence: 60 coups/minute. 

No 682 -4167-T 558. — Type P 8,1. — Capacité de frappe: 400 ton- 
nes. Course du coulisseau: 450 mm. Cadence: 45 coups/minute, 
_Ne 632 - 1168 - 558, — Type P° 9. — Capacité de frappe : 620 tonnes. 
Course du coulisseau.: mm. Cadence: 45 voups/minute 

No 682 - 5169-558, — Type P 10. — Capacité de frappe : 620 tonnes. 
Course du coulisseau: 3% mm. Cadence: 50 coups/minute. 

No 682 - 170-558, — Type P 12. — Capacité de frappe: 1.000 lonnes. 
Course du coulisseau: 385 min. Cadence: 45 coups/minute, 

Ces machines sont munies d'un dispositif assurant l'arrêt immé- 
diat de la presse par débravage et freinage automatique qui fait 
l'objet d'une homologation théorique valable jusqu'au {7 mai 
sous Je ne 682-471-T 558. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente dévision, 
le benéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses mnnies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés an 
ministère du travail el de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signitées. 

I! ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
Tuachines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvei agrément à cet effet. 


Art. 3, — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la Répubiique française 
Fait à Paris, le G juin 1958. 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation d'une toupie et d'un protecteur nour touple 
à arbre vertical pour le travail du bois et des matières similaires, 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 23 mnai 1946, modifié le 14 Juin 1917, Je 20 août 
1954 et le 31 janvier 1%55, pris en application de l'article 66 € du 
livre 11 du code du travail en ce _ concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécuri'# 
pour l'homologation des toupies à arbres verlicaux pour le travail 
du bois et des matières simiaires:; 

Vu l'avis de la “omission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2? du décret du 28 mai 196, modifie te 
11 juin 1347, le 20 août 1951 et le 51 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du. 3 mai 1946 inodilié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 5 juin portant délégation de signature, 


Décide . 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la dérision 
Gun 3 août 193 fixant les principes de sécurité pour l'homologa'ion 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation ééfi- 
nitive Ja toupie construile par les Anciens Etablissements Caffler et 
Barreau, à Blangy-sur-Bresle (Seine-Maritime), et enregishée sous 
le numéry suivant: 


No 39 -4132- D 558. — Type C B 2. — Diamètre de l'arbre: :0 mm. 


Celte machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre homologué sous le n° 539 - 3060 - D 5 
pur décision du 29 mai 195. 


Art. 2. — En exécution des artickes 4, & et: 10 de la décision dn 

août 1955 fixant les principes de sécurité pour l'homologaton 
de: loupies à arbres verticaux, font l'objet d'une nouvelle hono- 
logalion théorique valable jusqu'au fer mai 1960: 
,1° Le protecteur utiisable pour le travail an guide et le travail À 
l'arbre construit par les Etablissements Pierre Barrière et fils, 
49 bus, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire), et enregistré sous 
le numéro suivant: 

No 152-3760 -T 58, 

Ce nuinéro se substitue à ce'ui accordé par décision du 24 avril 
1956. 

20 Le protecteur ulilisable pour le travail an guide et le travail À 
l'arbre construit par la Société Signal (Anciens Etablissements 
P. Bouffard), 161, rne Gambetta, à Suresnes (Seine), et enregistré 
sous Je numéro suivant: 

Neo 08, 

Ce numéro se subsülue à ‘elui accordé par décision du 4 février 
1956, 

Art, 3. — Les constracteurs, vendeurs on loueurs de toupies équi- 
pées des dispositifs de sécurité visés par la présente décision sont 
tenus de satisfaire aux prescriptions du décret dun 2 mai 1946 modi- 
fs et de la décision du 3 août 1953, no'amment à celles des 
articles 2, 3 et 5 de cette décision, 


Art. 4. — A sompter de la publication de présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mellre en vente ou en ivcation que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées, 

ne pourra mettre en exposition, en vente on en location des 
dispositifs de séenrité présentant des caractcristiques d'flerentes 
qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 5. — La présente dé‘ision sera publiée au Journal officiel 
de la Répub'ique francaise 

Fail à Paris, le 6 juin 198. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale, 


Par arrété en date dun 11 mai 19%8, l’antorisation, accordée par 
arrété ministériel du $ juilict 1561, d'expioiter, en tant que sources 
d'eau minérale, les captages «des Bains» et «de Jla Buvelte », 
à Cazoul<-les-Bézicrs (éraull), inexploités depuis plus de ciny 
aus, est révoquée. 


Par arrélé en date du 27 mai 495$, l’autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 23 seplémbre 1°S6, d'exploiler, en tant que 
source d'ean minérale, le eaplate de Crazy inexpluité 


depuis plus de cinq ans, est réfoqiée. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrûlé en date du 15% avril 4958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation. les nouvelles dispositions prévues 
‘au projet d'aménagement du groupement d'urbanisme de Mâcon 
lsaône-ct-Loire) et intéressant le terriloire des communes de Mâcon, 
Charnay lès-Mäâcon et Flacé-les-Mâcon sont prises en considération. 


Par arrêté en dale du 29 mai 1938, pris en applicalion du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de ja 
commune de Pralognan (Savoie) est pris en considération. 


Par arrôlés en date du 20 mai 198, pris en application dn code 
de l'urbanisme et de l'habitalion, les imdiiicalions aux projels de 
reconstruction et d'aménagement des communes de Saint-Pol-sur- 
Mer, Grande-Synthe, Petite-Synthe et Fort-Mardyck (Nord) sont 
prises en considération. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 58-533 du 16 juin 1958 relatif aux attributions 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le repport du miuistre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Vu Ja loi n° 45-01 du 2% novembre 1955 relative aux attri- 
butions des ministres et à l’organisation des ministères; 

Vu les décrets des 1% et 9 juin 1958 portant nomination des 
Membres du Gouvernement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 1%, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
exerce les attributions qui lui étaient dévolues antérieurement 
au décret n° 56-169 du 7 février 1956. 

Art. 2, — Le ministre des finances et le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel Ge la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, félégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY. 


Délégations de signature. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret no 47-235 du 23 janvier 1917, modifi£ par le d‘eret 
n° où ls du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
arrèté, leur signature; 

Vu le décret du 9 juin 1938 portant nomination des membres du 
Geuve 


Vu Je décret no 58-533 du 16 juin 1958 relatif aux attributions du 


luinisire des postes, télégraphes et téléphones; 
Vu l'arrêté du 1 juin 1953 portant nominations au cabinet du 


ministre des posles, télégraphes et téléphones, 


Arrête: 

Art, — Délégation est donnée à M. Docquiert, directeur du 
cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre des postes, lélé- 
pe et téléphones, toutes ordonnances de payement, virement et 
délégation, ainsi que tous actes individuels ou réglementaires, à 
l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêlés de débet, 
les élats exécutoires, les décisions en matière contentieuse, pour- 
vois et réponses aux pourvois, ainsi qu'en matière de marchés dans 
les conditions prévues par l'arrêté du 29 septembre 1957, pris en 
application du décret n° 66-256 du 13 mars 4 06. 

Art. 2. — Sont abrogées loules dispositions captraires à celles du 
pers arrèlé, qui sera publié au Journal ofJiciél de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 45 jui» 1958. 

EUGÈNE TUOMAS, 


Le ministre des postes, télégraphes et tééphones, 

Vu le déeret no 46-1016 du 10 mai 1946 relatif à l'organisation de 
l'adininistration centrale du ministère des postes, Ag el télé- 
phones, modilié par le décret ne 33-884 du 25 septembre 1955; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1957, modifié par le décret 
no 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, jeur signature; 

Vu le décret du 9 juin 19% portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 58-533 du 16 juin 1958 relatif aux altribulions du 
ministre des postes, lélégraphes et téléphones, 


Arrèle: 

Art. 4er, — Dans la l'mite de ses attributions, délégation est donnée 
à M. Laffay, secrétaire général, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, toutes ordonnances 
de payement, virement el délégation, ainsi que tous ac'es individue!s 
ou réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour ïes arrêlés de débet, 
les élats exécutoires, les décisions en malière contentieuse, pour- 
vois e! réponses aux pourvois, ainsi qu'en malière de marchés dans 
les conditions prévues par ji'arrèté du 29 pepenbre 1957, pris en 
application du décret n° 55-255 du 13 mars 1956. 

Art. 2, — Sont abrogées toutes d'spositions contraires à celles du 
arrété, qui sera publié au /2urnal de ia République 
rançaise, 

Fait à Paris, :e 16 juin 1958. 

EUGÈNE YIIOMAS. 


Le ministre des postes, té'égraphes et té'éphones, 

Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 196 relalif à l'organisation 
Ge l'administration centrale du wninistère des postes, télézraphes et 
téléphones, modifié par le décret ne 52-85 du 22 septembre 1955; 
Vu le décret n°9 47-253 du 23 janvier 1917, modifié par ke décret 
ne 26-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déiéguer, 
var arrêt, leur sisnalure; 

Vu le décret du 9 juin 19% portant nominalion des membres du 
Gouvernement; 

Vu Je décret no 58-5% du 16 juin 198 relatif aux attributions 
du ministre des posles, télégraphes et téléphones, 


Arrète : 

Art, Dans la limite de leurs attributions, 
MM. Faucon, directeur général des postes; 

Croze, directeur général des télécommunications: 

Guillaume, directeur de Ja caisse nalionale d'épargne, des 

chèques postaux et des articles d'argent; 

Begoud, directeur du personne]; 

Colle, directeur du budget et de la comptabilité; 

Vaillaud, directeur des bâliments et des transports, 
ont délégalion du ministre des postes, télégraphes et tlél€phones 
pour signer, à l'exception des décrets, tous actes individuels ou 
ne Sou.evant pas d2 question de principe, énumérés 
ci-après : 

Les Jiquidations des dépenses; 

20 engagements de dépenses dont le montant n'excède pas 
50 millions de francs; 

3e Les inarchés de travaux, fournitures ou services et les ave- 
nants dans les conditions fixées par arr°té du 29 septembre 1957, 
pris en applicalion du décret n° 36-255 du 13% mars 1956; i:s sont 
en outre habilités à prendre, en Ja matière, les mesures et deci- 
sions prévues par l’arrèlé susmentionné ; 

Les pénalités en’ourues par les fournisseurs et adjudicataires 
à l'ocrasion de l'exécuiion des marchés qui n'ont pas élé soumis, 
en \eértn des textes en vigueur, à la commission consullative cen- 
trale des marchés; 

oo En ce qui concerne les services extérieurs, et à l'exception 
des fonclionnaires d'un grade comportant un indice brut maximum 
au Moins égal à 6%, les nominations, proinolions, mutations, admis- 
sions à la reiraiie, mises en congé de longue durée, mises en 
posilion de disponibiilé, iuises en position sous les drapeaux, réin- 
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tgrations, maintiens en détachement; suspensions provisoires de 
functions, privations de traitement ur” absences irrégulières, 
concessions, revisions et annulations des pensions de retraites et 
le concessions des preslalions de l’assurance invalidité du r'ghne de 
sécurité saciale des fonctionnaires 

“e Les concessions de logements aux fonçtionnaires. 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à cel'es dun 
preent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 16 juin 1958. 

SUGÈXE TIIOMAS, 


Le ministre des postes, téiégraphes et téléphones, 

Vu le décret no 46-1016 du 10 mai 196 relatif à l’organisalion de 
l'ahninistration Centrale du ministère des postes, télégraphes el 
té. À ones, modifié par le décret n° 53-883 du 22 se pte mbre 1953; 

le décret ne 47-233 du %3 janvier 1947, "modifié par Île décret 
Re 5 188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
artele, leur signature: 

Vu le décret du 9 juin 1958 portant nominalion des membres du 
touvernement; 

Vu le décret n° 58-533 du 16 juin 1938 relatif aux attributions du 
uinsire des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêle: 

Art. fer, — M, Colle, directeur du budget et de la comptabilité, 
est habilité, par délégation du ministre des postes, téiégraphes et 
iéléphones : 

A émettre toutes ordonnances de payement et de dé'égalion; 

A signer lou'es pièces concernant les dépenses imputables au 
bulzet annexe des posies, té'égraphes et té:éphones. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Colle, directeur, la 
désgation de signature est transférée à M. Gouachon, directeur 
adjoint, 

Fa cas d'absence on d’empêchement de MM. Colle et Gouachon, 
celle délégation est transférée à M. temp'el, administrateur de classe 
e\ceptionnele, chef du bureau de la comptabilité administrative et 
de l'ordonnancement général, 

Art. 2, — M. Boursaux, administrateur de 2e classe, est autorisé 
à signer les extraits d'ordonnances de déégation, les horderegaux 
de reprise de crédils et tous autres ordres d'anny:ation se rappor- 
à des dépenses impulables au budget annexe des postes, 
graphes et téléphoncs. 

Aït. 3. — M. Guillaume, directeur de la caisse nationale d'épargne, 
des chèqnes postaux et des articles d'argent, est habilité à signer 
tuules ordonnances de payement et de délégation, bordereaux d'émis- 
extraits d'ordonnances de déégation et bons de parement, 

que toutes pièces concernant les dép enses impulab:cs au buïget 
ünaexe de caisse nationale d'épargne, 

En cas d'empérhement de M. Guillaume, directeur, la d‘lKzatijon 
de signstere est transférée à MM. Gorrand, directeur adjoint, et 
\lirous, sous-direcleur, 

En cas d'absence on d'empéchement de MM. Guillaume, Gorrand 
€! Mirous, celle délégation est transférée à M. Castex, administra- 
de ciasse excep‘ionnelle. 

4 — M. Schalck, administrateur de classe, est antorisé 
à signer les bordereaux d'émission et extraits d'ordonnances de 
“allon se rippurlant à des dépénses impulab'cs au budget annexe 
de la Caisse nationa:e d'épargne. 


Art, 5. — Sont abraigées toutes dispositions contraires à celles du 
ent arrêté. 
\ri, 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 


seat arrêlé, qui éera pubiié au Journal vilicie de la République 
l'incaise. 
Fait à Paris, le 16 juin 1958. 
EUGÈNE THOMAS, 


MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du ministre, 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 

Vu les décrets en date des 1er et 3 juin 1958 porlant nomination 
Membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1958, modifié par le décret 
51-1030 du 21 août 4951, portant réslement d'administration 
Jublique en ce qui concerne les cabinets ministéricis, 


Arrête : 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre délégué à la 
Presidence du conseil : 
Chef adjoint du cabinet. 
M. Paul Maillot, 
Conseiller technique, 


M. Paul Bodin. 


Art, 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
fer juin 195$, sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 juin 198. 
ANDRÉ MALRAUX, 


Délégations de signature. 

Le ministre déKgué à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signalure ; 

Vu les décreis en date des 1er et 3 juin 1938 portant nomination 
des membres du Gouvernement : 

Vu le décret no 58-528 du 12 juin 1938 relatif aux attributions du 
ministre délégué à la présidence du conseil; 

Vu l'arrèté du 10 juin 1958 portant nomination de membres au 
cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil, 


Arrêèle : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M, Georges 
Loubet, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre 
délégué à la présidence du conseil, à l'exclusion des décris, tous 
actes, arrêtés et décisions relevant de ses attributions. 

Art. 2 — Le présent arrêté prendra effet à la date du 12 juin 198 
et sera publié au Journal officiel de la Republique françdise. 

Fait à Paris, le 13 juin 1958. 
ANDRÉ MALRAUX, 


Le ministre délégué à Ta présidence dun conseil, 

Vu le décret n°9 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu les décrets en date des fer et 3 juin 1928 
des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 58-528 du 12 juin 1958 relatif aux attributions du 


ministre délégué à la présidence du conseil; 
Vu l'arrêté du 10 juin 1958 portant nomni nation de membres au 


cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil, 


portant nomination 


Arrête : 

Art. 4er, — En cas d'absence on d'empêchement du directeur dn 
cabinet, délégation permanente est donnée à M. Pierre Juillet, chef 
de cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre délégué à la 
présidence du conseil, à l'exclusion des décrels, tous actes, arrêlés 
et décisions relevant de ses attributions, 

Art. 2. — le présent arrêté prendra effet à la date du 12 juin 1958 


et sera publié au Journal officiel de la Répub lique française. 


Fait à Paris, le 13 juin 198. 
ANDRÉ MALRAUX, 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la construction. 


Par arrôlés en date du G mai 1958, M. Charberet (Gaston) et 
Rouriesre (Pierre) sont nommés, à compler du mai 195, 

érificateurs stagiaires des services extérieurs au titre de la légisia- 
tien sur les emplois réservés. 


JUGEMENTS D'ABSENCE 


Jugements préparatoires. 


Par jusement en date du 20 décembre 1957, le tribunal de pre- 
mière instance de Hordeaux a ordonné une à leflet de 
constater l'absence d'Alexandre-Louis Eye hein, né à Foix le 6 novem- 
bre de Pierre-Marie et de Georgelle Dupuy, divorcé de Sabi- 
neri,, disparu lors de l'atiaque d'un ‘amion dans lequel il était 
parti eu direction de Vichy, enire les 13 et 2h août 1944. 


Par jugement en date du 21 janvier 198, le tribunal de pre- 
mière inslanre de Bordeaux a ordonné une enquête à ;'elfet de 
constater l'absence de: 

lo Edmond-Charles Marie-Marüin Dufour de Raymond, ‘domicilié 
au château Le Thil, à ‘Léognan (Gironde), disparu depuis plus 
de quatre ans; 

20 Roger Dbu'auy ‘Jean), domicilié à Pordeanx, pl de la Comé- 
die, hôtel de Bordeaux, disparu dans la nuit du 18 au 19 décembre 
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Par jugement en date du 12 février 1938, le tribunal de pre- 
mière instance de Corbeil-Essonnes a ordonné une enquête à l'effet 
de constater l'absence de Louis-Léon de Carrion, éclusier, né 
Warneton (Belgique) le 12 août 41877, de Jules-Alfred et d’Adol- 
hine-Marie Allard, marié à Blanche Millot, domicilié à Ablon-sur- 
eine, écluse d’Ablon, disparu én juin 1910. 


Par jugement en date du 12 février 1958, le tribunal de pre- 


mière instance du Havre à ordonné une enquête à l'effet de cons- 
tater l'absence de Morin (Etienne-Alfred), né à Raveau (Nièvre) 
le 14 avril 1887, demeurant au Havre, 35, rue d'ingouville, dis- 
paru de son domicile depuis 1921. 


Par jugement en date du 7 mars 1%8, le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de consta- 
ter l'absence de Le Balem (Marie-Antoinette), fille de Jean-Michel 
Le Balem <t de Marie-Antoinette Thomas, née à Glomel (Côtes-du- 
Nord) le 30 juillet 1883, mariée à Marcel Simon, dernier domi- 
cile: Saint-Denis (Seine), 201, bou:evard Anatole-France, date de 
la disparition: année 1920. 


Par jugement en date du 13 mars 1938, le tribunal de première 
instance de Reims a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Zimmermann (Joseph-Armand), né à Mulhouse (Haut- 
Rhin) le 10 février 1912, fils de Charles Zimmermann et de Marie 
Mattern, domicilié à Reims, rue Gustavé-Laurent, n° 6S, disparu 
au cours de la guerre 1939-1915 alors qu'il était mobilisé à Puinte- 
Noire. 

Par jugement en date du 2t mars 498, le tribunal de première 
instance de. la Seine a ordonné une enquèle à l'effet de constater 
l'absence de Rossi (Sévère), fils de Anloine Rossi et de Carméla 
Caira son épouse, né à Paris (18) le 17 novembre 1919, marié à 
Annunziala Voccia, dernier domicile: 110, avenue de Paris, à Vil'e- 
juif (Seine), date de la disparition: septembre 193. 


Par jugement en date du 28 mars 1958, le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de: 

Barreau (Robert-René), fils de Gustave-Léon-Marius Barreau et de 
Yvonne-Marthe Dupont, né à Paris (1%) le 27 avril 19%, dernier 
domicile: Chevilly-Larue (Seine), 121, rue Petit-Le Roy, date de 
la disparition: 13 août 1919 en Savoie. 

Lanrmens (Victor), fils de Joannes-Livinus Lammens et de Stepha- 
nia Van Overloop, né à Stekene (Belgique) le 2 août 1889, marié à 
Jeanne-Louise Henninck, dernier domicile: Paris, 12, rue Félix- 
Liem (chez Mme Camus), date de la disparition: année 1930. 


Par jugement en date du 16 avril 1958, le tribunal de première 
instance de Vervins a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absenee de (Georges-Anato!e Benier, né à Any-Martin-Rieux (Aisne) 
le 6 février 18358, époux d'Augustine Bienvenue, domicilié à Any- 
Martin-Ricux, disparu en juillet 1914. 


Jugements définitifs, 


Par jugement en date du 10 avril 1957, le tribunal de première 
fustance de Strasbourg a déclaré Fabsence de Paul-Georges Ochsen- 
bein, né le 20 août 1901 de Eugène-Auguste et du Anne-Frédérique 
doinicilié à Bischheim, disparu en 1902. 


Par jugement en date du 21 janvier 1958, le tribunal de première 
Instance de Colmar a déclaré l'absence de Marie-Anne Loll, épouse 
Freyerinuth, née le 12 octobre 1845 à Sainte-Croix-en-Plaine, dorni- 
Ciliée à Sainte-Croix-en-Plaine, fille de Joseph Loill et de Agathe 
Ellwiller, disparue depuis le 2 juillet 1872. 


Par jugement en date du 19 février 1958, le tribunal de première 
mstance de Baugé a déclaré l'absence d'Herin (Maurice), né à 
Bavigné-sons-le-Lude, le 15 septembre 1958, fils de Auguste-Baptiste 
et de Vezin (Juliette), marié à Touillet (Maria), domicilé à Chigné, 
disparu le 13% novembre 1950, 


Par jugement en date du 1% mars 1938, le tribunal de première 
instance de Bordeaux a déclaré l'absence de Jean-Yves Mainguy, 
docteur en médecine, époux de Marie-Thérèse Boyer, demeurant 
au Bouscat (Gironde), 4%, avenue de la Libéralion, disparu de son 
domicile depuis le 35 juin 1945. 


Par jugement en date du 16 avril 1958, le tribunal de première 
mstance de Saint-Etienne a déclaré l'absence de Giraud (François- 
Louis-Emile), né à Roncourt (Moselle) le 2 juin 1921, domicilié 
9, . Raspail, à Saint-Etienne, disparu sur le front de Russie 
en 194. 


Par jugement en date du 17 mai 1958, le tribunal de première 
instance de Valognes a déclaré l'absence de Dubost (Bazile-Alexan- 
dre-Eugène), né à la Haye-d’Ectot (Manche) le 43 mai 1517, disparu 


vers l'année 1890. 


REQUETES 


des et civils disparus 
ndant la e comprise entre septembre 1939 et 
date de cessation légale des hostilités. . 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Troyes en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Sobrowska, épouse Medzelewska (Girla), née le 19 novern- 
bre 1900 à Hamava (Pologne), de nationalité polonaise, domici- 
liée à Troyes, 3, rue Saint-Frobert, arrêtée par les Allemands le 
16 juillet 19:2 et déportée à Auschwitz. 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jugement en date du 27 avril 1955, le tribunal de première 
instance de Tours a, sur la requête de l’adiministration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 
de Penot (Yvonne-Louise-Marie-Madeleine), veuve d'Henri 
née à Saint-Paterne (Indre-et-Loire) le 13 octobre 1980, file de Léon 
et de Roger (Louise), domiciliée à Tours, ?, rue Dubiineau, y déci- 
dée le 23 mars 1915. 


Par jugement en date du 2% mars 1956, le tribunal de première 
instance de Toulon a, sur la requête de l'administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de: 

1° Duschesne (Robert-Marius-Annonciade), domicilié à Toulon, y 
décédé le 12 novembre 1917; 

2e Fourmiller (Louis), domicilié à Toulon, y décédé le 25 avril 


3° Daulle (Victor-Clément!', veuf de Marie-Madeleine Berta, domi- 
cilié à Toulon, y décédé le 15 juin 1951; 

4o Pasca'e (Hyacinthe), cordonnier, époux de Florentine Nar- 
cali, domicilé à Toulon, y décédé le 27 mai 1942: 

5° Salard (Antoinette), veuve Ballas (Jean), domiciliée à Tou- 
lon, y décédée le 25 juillet 1951: 

6° Cossavelia (Ambrogio), domicilié à Toulon, y décédé le 3 avril 


1952; 

Palisse (Julie-Marie), divorcée d’'Alexandre-Joseph Fortune et 
veuve en deuxièmes noces d’Antoine-François Ferlet, domiciiite 
à Toulon, décédée le 13 décembre 1951; 

8o Cavalleri (Marie-Angèle-Camille), veuve Raphel (Edouard), 
domiciliée à Sa:nt-Mandrier, y décédée le décembre 

9e Danulas (Jean), second maître en retraite, domicilié à Tou- 
lon, y décédé le 31 décembre 1918; 

10e Verpoix (Marie-Louise), divorce Boin (Benjamin), domici- 
liée à Ollioules (Var), décédée au Luc le 13 juillet 1952: 

île Scalla (Alfred-Charles-Marius-Joseph), veuf Roustan (Marie- 
Madeleine), domicilié à Hyères, 33%, avenue Riondet, y décédé le 
22 janvier 1916; 

120 Bidon (Anne-Marie), domiciliée au Castellet (Var), décédée 
à la Seyne le 12 novembre 1913; 

139 David (Claude), bourrelier, domicilié à Toulon, y décédé le 
23 janvier 1941: 

1%° Becarud (Thérèse-Marthe), épouse David (Claude), domicilite 
à la Crau (Var), y décédée le 7 février 1926; 

15° Laurent (Louise-Joséphine), divorete de Marie Brunet et veuve 
en secondes noces de Guitard (Henri), domiciliée à Hyères, 9, place 
de la République, y décédée le 6 avril 1955; 

160 Paris (Marguerite), veuve Maulini (Cassien), domiciliéte à 
la Seyne (Var), y décédée le 3 septembre 1941; 

179 Roux (Rosa-Joséphine-Pauline), veuve Joachin (Joseph), dorni- 
ciliée à Carqueiranne (Var), décédée à Hyères le 23 juillet 1951: 

1S0 Serraillier (Marie-Louise), veuve Ainaud (Antoine), domici- 
liée à la Crau Var), décédée à Hyères le 15 janvier 1955: 

1% Gilly (Bertile-Emma), veuve Cragalona (Jean), domicilite à 
Carnoules (Var), y décédée le 3 avril 1952; 

L. Massaloff (Pierre), domicilié à Bormes, y décédé le 8 novembre 

12. 


Par jugement en date du 27 février 1957, le tribunal de première 
instance de Pontoise a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 710 du code civil préaiablement à l'envoi en possession 
de la succession de: 

1° £auvageot (Marie Léonie-Elisabeth), décédée en son domicile 
à Eaubonne, 2, rue de Paris, le 14 mars 1944. 

20 Martin (Henriette-Andréa), veuve Schneider (Pierre), décédée 
en son doraicile à Noisy-le-Grand, aux Richardets, 5, avenue de 
Bourgogne, le 4 juillet 1950, 

3e Guyot (Julia-Euphrasie), veuve Tabron (Emile), décédée en 
son ME à Franconville, 102, rue du Général-Leclere, le 31 jan- 
vier 1952. 

4o Lamberger (Marie-Adèle-Jeanne), décédée en son domicile à 
Groslay, 2, rue Jean-Jaurès, 1e 15 mars 1991 


Ne. 


No € 


| 
Ja 
ci 
Je 
ci 
16 
so 
Ge 
( 
de 
br 
cil 
Me 
Xe 
à 

| 
No 
z 


Juin 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5663 


x Tchikerkine (Pierre), décédé en son domicile à Gagny, 24, rue 
de l'Etoile-d'Or, le % janvier 1946, 

uw Rochat (Claude-Gaston), décédé en son domicile à Villemoisson- 
sur-Orge, 63, avenue de Scquigny, le 14 juin 1954. 


Par jugement en date du 6 mars 1957, le tribunal de première 
instance de Pontoise a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
de succession de: 

Kelsen (lenriette), veuve Pion, domiciliée à Montfermeil, 
90. rue et décédée à l'hôüpilal de Louvres ke 26 juil- 
et 194, 

Riou (Feanne-Louise), veuve Renaut (Marcel), décédée en son 
domicile au Blanec-Mesnil, 5, avenue des Marguerites, le 14 juin 19%6. 

30 Durand (Roger-Félix-Julien), époux de Mirigay (Fernande), pré- 
parateur en pharmacie, décédé en son domicile à Gagny, 12, rue 
Jules-Guesde. le 20 mai 1249. 

‘o Jarlot (Henri-Georges), domicilié à Enghien, 11, rue du Général- 
de-Gaulle, décédé à Monimorency le fr décembre 1952. 

50 Dormal (Albert-Henri), décédé en son domicile à Ermont, 
4,, rue Paul-Bert, le 91 août 1954. 

é Jeannet (Laure-Eugénie), veuve Mar, domiciliée à Saint-Prix, 
des Tilleuls, décédée à l'hôpital de Montmorency le 30 novelm- 
bre 1911. 

Marchal (Marie), décédée en son domicile à Arnouville-lès- 
Gonesse, 4, avenue Carpeaux, le 7 mars 1945. 

so Lambert fAlice), veuve Pevron (Louis), domicilife à Aulnav- 
sous-Bois, 20, avenue du Bois, décédée à l'hôpital de Pontoise le 
48 janvier 1953. 


Par jugement en date du 13 mars 1957, le tribunal de première 
instance de Pontoise a, sur la requèle de l'administration des 
domaines, ordonné les phblications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succes<ion de: 

jo Butterlin (Charlotte), veuve de Benbassat (Salomon), domi- 
cite à Taverny, of, rue du Maréchal-Foch, décédée à Eaubonne 
le 20 juilet 1943. 

2 Tessfer (Emile-François), dom'cilié à Gagny, 16, rue de Valen- 
ciennes, décédé à l'hôpital de Montfermeil le 4 mai 1916. 

ÿo Marie de Krukoff, décédée en son domicile à Saint-Gratien, 
46, avenue du Château, le 8 décembre 196. 

4° Munier (Clémence-Henrielte), veuve Krumenacher, décédée en 
son domicile à Montfermeil, 9, rue Grange, le 13 juillet 194. 

5° Valverde (Pedro), décédé en son domicile à Gagny, 26, rue 
Georges-Douret, le 31 janvier 1947. 

60 Macadre (Gustave-Emile), domicilié à Livry-Gargan, 8, allée 
p la Mare-Barcinant, décédé à l'hôpilal de Montfermeil k 19 décem- 
re 1952. 

7° Delahaye (Ernestline-Julienne), veuve Hisler (Georges), domi- 
ciliée à Noisy-le-Grand, 45, rue de Verdun, décédée à l'hôpital de 
Montfermeil le 22 septembre 1949. 

So Rhome (Anna), veuve de Alexandre Ven de Weghe ou Van de 
Xeghes, domiciliée à Villiers-le-Bel, 74, rue de la République, décédée 
à l'hospice de Clermont (Oise) le 23 février 1943. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 juin 1958. 


No 2961. — Proposition de Joi de M. Pierre Ferrand tendant à 
mettre entre les mains d'un seul ministère tout ce qui inté- 
resse la santé publique (renvoyée à la commission de la 
famille). 

No 2877. — Proposition de résolution de M. André Bé‘gouin tendant 
à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté interministériel 
du 20 janvier 1956 (Journal officiel äu 22) portant fixation du 
prix de cession de l'alcool pour la wréparation de certains 
produits destinés à l'exportation (renvoyce à la commission 
des finances). 


N° 5700. — Proposition de résolution de M. de Léotard tendant à 
inviter le Gouvernement à tilulariser dans le cadre de Ja 
parité sûreté nationale, préfecture de police, les fonctionnai- 
res de Ja préfecture de wolice détaches dans les commissa- 
riats (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

X° 6284. — Rapport de M Gagnaire, au nom de la commission du 
travail, sur les propositions de loi et de résolution tendan! à 
accorder aux travailleurs indépendants non encore régulière- 
ment affiliés aux caisses d'allocations familiaes un délai 
de six mois pour régulariser leur situation. 

No 6368. — Rapport de M. Engel, au nom de la commission de la 
production industrielle, sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 205 du décret du 27 novembre 1946 relalif 
à l’organisation de la sécurité sociale dans les mines, 


Ne 6G661.— Proposition de loi de M. de Chevisny concernant l'in- 
demnité de soins aux tuberculeux de guerre (renvoyée à la 
commission des pensions). 4 

Ne 6999. — Proposition de loi de M. Bouret tendant À eneprimer 
Ja « taxe à la tonne » sur les véhicules utilisés par les trans- 
porteurs privés, prévue par le décret du 19 septembre 19% 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 7002. — Proposition de loi de M. Fdgar Faure relative à la pra- 
tection du « gruyère de comté » où « comté » (renvoyée à la 
commission ce l'agriculture). 


Neo 7046. — Proposition de loi de M. Ninine tendant à modifier danse 
les territoires d'outre-mer l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes (renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer). 

No 3047. — Proposition de loi de M. Ninine tendant À modifier dans 
l'Etat sous tutelle du Carreroun l'article 4 de la loi du 27 mai 
18S5 sur les récidivistes (renvoyée à la commission des terii- 
toires a’outre-mer). 

No 7166. — Proposition Ge loi de M. Robert Bichet tendant à relever 
de la forclusion les agents de la Régie autonome des trans- 
ports par,siens bénéficiaires de l'ordonnance du 13 juin 195 
ayant omis de faire une demande dans les d'lais inpartis par 
la note intérieure (R. A T. P.) no 225 (art. 26, 27 et 29) (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 

No 7212, — Proposition de loi de M. Paquet tendant à araliquer 
en matière d'arrachage de vignes concernant des mineurs 
les dispositions de la loi du 27 août 1948 (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 

No 723 — Proposition de loi de M Cupfer relative À l'attribution 
du droit au bail où au maintien dans les lieux en cas de 
divorce ou de séparalion de corps (renvoyée à la commission 
de la justice). L 

No 7218. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à autoriser, 
sous certaines conditions, les transports des corps, sans mise 
en bière, de personnes décidées dans les élablissements 
hospitaliers (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 7219 (1). — Proposition de résolution de M. Raymond Laine 
tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés des inondations de la vallée du Cher (renvoyée à 
la commission des finances). 

No 7291, — Ranport de M. Haïlbout, au nom de la commission de 
la reconstruction, sur les propositions de loi relatives aux 
dommages de guerre résultant de l'occupation ennemie. 


No 72292, — Rreport de M. Hubert Puffe, au nom de la commis- 
sion de l’agricultu’e, sur la proposition de loi tendant à pré- 
ciser*“la nature. juridique du contrat de travail des gemmeurs 
de la forêt de Gascogne et à régler les rapports gemmeurs- 
employeurs dans le cadre de la loi du 11 février 1950 sur les 
conventions coile:tives. 

No 7226. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
modifier l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1955 afin de 
prévoir la représentation de la caisse mutuelle d'assuranres 
sociales agricoles au sein des commissions administratises 
des hôpitaux (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 7220. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
faire bénéficier de l'aide aux vacances les familles des 
ouvriers agricoles et assimiés (renvoyée à la commission de 
l’agriculture}. 

No 7241. — Proposition de résolution de M. Minioz tendant à invi- 
ter le Gouvernement à d'poser à l'Assemblée nationale un 
projet de loi revalorisant les ren‘es viagères (renvoyce ia 
commis-ion des finances), « 


— 


(1) Tirage restreint. 


Nominations de membres de commissions ext-aparlementaires. 


La commission de l’agriculture a nommé MM  Baurens et de 
maisons, Mme Boutard et M Gilbert Martin pour repr sentier lAs- 
sembl£e nationale au sein de la commission supérieure des 4resla- 
tions familiales agricoles. 


Les commissions de la justice et de législation, de la reconstrure 
tion, des dommages de guerre et du logement, des finances, Ge 
l’agriculture et de la défense nationale ont respectivement nomme 
MM. Mignot, Ilalbout, Le Floch, Courant, Lamarque-Cando et Crou- 
zier pour les représenter au sein de la commission spéciale pré- 
vue à l’article 28 <e la loi no 57-298 du 7 août 1957 tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements coller 
tils. 


Convocation de cmmiction, 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
20 juin 1958, à dix heures (local du 6° bureau): 


Communication du bu:eau sur l'évelution de la situation jinter- 
nationale et examen des méthodes ue travail de la cormiimission. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocations de commissions. 


Additif À l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des anciens combattants, des victimes de la guerre et des affaires 
sociales le mercredi 18 juin 1958, à dix heures trente (local ne C 19), 
palais de l'Union française : 

Audition de M. Darboux, mimistre des aflaires sociales et du tra- 
vail du Dahomey. 


L'intercommission de la réforme constitutionneile de l'Union 
française se réunira le vendredi 20 juin 1558, à dix heures trenie 
(local no C1), palais de l'Union française : 

Echange de vues sur les perspectives de la revision du titre VIIL 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
“— la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 9 juin au 14 juin 1958: 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2420. — Constitution provisoire de la République arabe + 


(Egyple-Syrie) (5 mars 1958).................... 
No 2421. — L'évolution économique de la Tchécoslovaquie 
N° 2422. — Analyse du rapport économique du président des 
Etats-Unis (20 janvier 1935B8).........:.......... 105 F. 


Abonnement aux «Notes et études documentaires »: Six mois, 
5.200 F; un an, 9.750 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


No 195. — Espagne. — Le transfert de la zone Sud du Maroc. — 
Espagne et Ailemagne. — Le jour de la Victoire. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
310 F; un an, 590 F 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0662. — 1. Problèmes d'actualité. — Après le voyage du général 
de Gaulle en Algérie. 
2. Textes du jour. — Déclaration du Gouvernement 
soviéfque au Gouvernement italien (20 mai 19,58). 
— Communiqué soviéto-finlandais (30 mai 1958). 
3. Faits et opiniwns. — Commonwealth: L'immigration 
au Canada. — Problèmes d'avenir de la Nouvelle- 
Zélande. — Le Canada et les Etats-Unis. 
N° 0603. — 1. Problèmes d'actualité. — 1. Les preb'èmes du Gou- 
vernement français. — Il La siluation à Chypre. 
2. Faits et opinions. — Orient-Occident: Après le voyage 
du président Nasser en U. R. 5. S. — Difficultés de 
la République arabè unie. — La Fédération arabe et 
la République arabe unie. — Le problème de For- 
mose el sa solution. 
N° 066%. — 1. Problèmes d'actualité. — T. A propos du manifeste 
du comité d'Alger. — I. Les événements du Liban. 
2. Faits et opinions. — Amérique latine: Le marché 
régional latino-américain. — Les Etats-Unis et l’Amé- 
rique latine. 


Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 3.500 F; 
Un äh, F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de la presse française et étrangère.) 


No 54% du 10 juin 1958 publie notamment : 

Les comptes de la nation en France en 1957: produetion, 
revenus. el consommation. — La situation de l’empui 
dans le monde et la luite contre le chômage. — Les 
difficultés du 2% plan quinquennal de l'inde: 1° je 
rar en péril; 2° Réduction des objectifs du plan. — 

nouveau plan de développement du Pakistan. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; 
un an, 2.340 F. 


V. — Revue du ministère de l’agriculture. 


No 140 d'avril 195$ publie notamment : 
L'endeitement agricole. — Evolution du crédit hypolh£. 
0 en Europe. — Le crédit à l'agricullure aux Elals. 

nis. 
Abonnement à la «Revue du ministère de l'agricullure »: un an, 
2.000 F 
VI. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


No 45 de mai 1958 publie notamment : 
L'association des pays d'outre-mer. 
Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.900 F. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 
No 527 du 14 juin 1958 publie en variétés statistiques : 
1. Indices sensibles des prix des fruits et légumes frais. 
2. Indice des prix des transports S. N. G. F. (pour 
l'usager). 


NT 1 10 au « Bulle{in hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentat:on, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 5 
Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être aûressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 


Ministère des finances. 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de la Double Chance 
de la loterie nationale 1958. 


Le tirage de la tranche spéciale de la Double Chance de la loterie 
nationale 1958 aura lieu le mercredi 18 juin 1958, à vingt heures 
trente, en présence du public. 


Avis aux porteurs de bons 5 1/2 p. 100 1950 des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le 8 juillet 1958, à dix heures trente, il sera procédé publiquement 
au ministère des finances, dans l’une des salles de la direction de 
la dette publique, service des émissions, pavillon de Flore, au 
Le e au Sort d’un chiffre prévu par l'article 3 du décret du 6 juillet 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre désigné par 
le sort seront remboursables à partir du Joe août 1958 et cesseronl 
de porter intérêt à compter de ce jour. 


Avis n° 655 de l'office des changes relatif à la souscription, 
par les non-résidents, aux titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1958. 


Le présent avis a pour objet de définir les conditions dans le5- 
quelles les personnes physiques ayant leur résidence habituelle à 
l'étranger et les personnes morales pour leurs élablissements 1 
l'étranger peuvent souscrire, lors de l'émission, sans en rélérer à 
l'office des changes, aux titres de l'emprunt 3 4/2 p. 400 4958, 
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n rappelle les conditions dans lesquelles les non-résidents peuvent 
souscrire en vertu d’autorisations générales antérieurement accor- 
dces par l'office des changes; il accorde des facilités nouvelles à 
cet égard. 


1 — Règlement en devises étrangères 
ou par débit de comptes étrangers en francs. 


Le rèslement est assuré selon les modalités définies à l'avis n° 646, 
publié au Journal officiel du 22 mars 1958, pour l'exécution des 
tunsterts en provenance du pays de résidence -du souscripleur, 
c'est-à-dire : 

a) Si le sounscripteur réside dans un pays de la zone dollar: au 
moyen de dollars canadiens, de dollars des Etats-Unis, de pesos 
mexicains où par débit d’un compte « francs libres »; 

b Si le souscripteur réside dans un pays de la zone de transféra- 
bit: soit dans les conditions prévues à l'alinéa & qui précède, 
“it au moyen de devises d'un pays de la zone de transférabilité 
“lces sur le marché des changes, ou par débit d’un comple étran- 
gr en « francs transférables »; 

c) Si le souscripleur réside dans un pays du groupe bilatéral: 
«wi! dans les condilions prévues aux alinéas a et b qui précèdent, 
soit au moyen de devises de la nationalité du pays de résidence 
du souscripteur cotées sur k marché des changes ou par débit d’un 
cinpte étranger en francs « bilatéral » de la nationalité du pays 
de résidence du souscripleur. 


Quel que soit le pays de résidence du souscripteur, les titres acquis 
soit au moyen de dollars canadiens, de dollars des Etats-Unis, de 
pesus mexicains ou de devises d’un pays de la zone de transféra- 
biité, soit par débit d’un cempte « francs libres » ou d’un compte 
étranger en « francs transférables », bénéficient de plein droit du 
régune particulier de l'avis n° 419. En conséquence, ils sont déposés 
sous un dossier étranger spécial, dénommé « dossier étranger 419 », 
de la nationalité du pays de résidence du souseripteur., Le produit 
de leur vente ou de leur remboursement est, dans ce cas, transfé- 
rable, avec lautorisation de l'office des changes, en la monnaie 
dans laquelle le règlement de la souscription a été assuré. 

Les litres acquis par les personnes résidant dans un pays du 
groupe bilatéral, au moyen de devises de leur pays de résidence 
ou par débit d'un compte étranger en francs de la nationalité dudit 
pays, sont déposés sous un dossier étranger de la nationalité du 
pays de résidence du souscripteur. Le produit de leur vente éven- 
tuelle est portée au crédit d’un compte « Capital » conformément à 
l'avis no 4%6; le produit de leur remboursement est porté au crédit 
d'un compte étranger en francs de même nationalité que le dossier 
élranger sous lequel les titres reposent. 


IL. — Règlement par débit d'un compte capital. 


Le règlement est assuré selon les modalités définies à l'avis n° 649, 
publié au Journal officiel du 22 mars 1958, c’est-à-dire : 

a) Si le souscripteur réside dans un pays de la zone dollar: par 
débit d’un compte capital de la nationalité d’un pays quelconque 
de la dollar; 

b) Si le souscripteur réside dans un pays de la zone de transféra- 
ilité: par débit d’un compte capital de la nationalité soit d’un 
pays de la zone dollar, soit d’un pays de la zone de transférabilité : 

c) Si le souscripteur réside dans un pays du groupe bilatéral: par 
débit d’un compte capital de la nationalité soit d'un pays de la 
zune dollar, soit d’un pays de la zone de transférabilité, soit du 
pavs de résidence du souscripleur, 


Les titres ainsi acquis sont déposés sous un dossier étranger de 
la nationalité du pays de résidence du souscripteur. Le produit de 
leur vente éventuelle est porté au erédit d’un compte « capilal » 
conformément à l'avis n° 436; le produit de leùr remboursement est 
porté au crédit d’un compte étranger en francs dans les conditions 
prévues à l'avis n° 646 selon le pays de résidence du souscripteur. 


IL — Autres modalités de financement. 


Le financement des souscriptions, lors de l'émission, aux titres 
de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1958, peut étre également assuré, sans 
éutorisation de l'office des changes: 

1° Soit par utilisation d’avoirs en francs existant au crédit des 
Comptes « remploi » prévus par les conventions relatives aux moda- 
d'indemnisation des intérêts belges,  brilanniques, canadiens 
el suisses dans les entreprises de gaz et d'électricité nalionalisées. 

Les titres acquis par le débit de ces comptes sont déposés sous 
Un dossier étranger de la nationalité du pays de résidence du titu- 
lire du compte débité. Si le titulaire du compte débité a la qualité 
de résident, les titres doivent être déposés sous un dossier inté- 
rieur, 


Le produit de la vente des titres déposés sous dossier étranger 
est porté au crédit d'un compte « eapital » conformément à l'avis 
ne 4%; le produit de leur remboursement est porté au crédit d'un 
compte étranger en francs dans les conditions prévues à l'avis ne 616 
selnn le pays de résidence du souseripteur ; 

20 Soit utilhsatien d’avoirs en francs existant au crédit de 
comptes « intérieurs de non-résidents ». 

Les titres ainsi acquis sont déposés sous un « dossier intérieur de 
pon-résident » ouvert où à vuvrir, le cas échéant, sans en référer 
à l'office des changes, sous le même intitulé que le compte à 
débiter. Le produit de la vente on du remboursement des litres 
peut être porté au crédit du compte « imtérieur de non-résident » 
initialement débité lors de la souscription ; 

Jo Soit par utilisation d’avoirs en francs existant au crédit de 
comptes d'aitente., 

Les titres amnsi acquis sont normalement déposés sous un dossier 
d'attente ayant même intitulé que le compte débité et le produit de 
leur vente ou de leur remboursement peut être porté au crédit du 
compte d’atisnte initialement débité lors de la souscription. 

Toutefois, lorsque les fonds affectés au financement de la sous- 
cription appartiennent à une personne physique ayant sa résidence 
habituelle en France ou à une personne morale pour ses élablisse- 
ments en France, les titres peuvent être délivrés directement aux 
intéressés sur production d’une attestation établie par le titulaire 
du compte débité certifiant que les fonds utilisés appartenaient à 
un résident. Ces dernières disposilions sont applicables alors même 
que les titres auraient préalablement été déposés sous dossier 
d'attente; 

4o Soit au moyen du produit de la vente, en Bourse, en France 
de valeurs mobilières françaises régulièrement cotées, déposées, 
quelle que soit la date de ce dépôt, chez un intermédiaire en France, 

Les titres provenant de l'arbitrage sont déposés sons le mème 
dossier que celui sous lequel figuraient les titres vendus. Le produit 
de leur vente éventuelle ou de leur remboursement est, selon la 
nature de ce dossier, versé au crédit d’un compte étranger en 
francs, d’un comple « eapital », d’un compte « intérieur de non- 
résident » ou d’un compte d'attente, dans les conditions définies - 
aux paragraphes 1°, 2° et 3° ci-dessus, suivant le cas; 

5e Soit: 

a) Quelle que soit la qualité du souscripteur, personne physique 
ou personne morale, par remise de titres de rentes perpéluelles 
5 p. 100 1949 ou de titres de l'emprunt amortissable 5 p. 100 1949 
du gouvernement général de l'Algérie ; 


b) En ce qui concerne les personnes physiques, et à concurrence 
de 50 p. 100 du montant de la souscripiion, par remise des titres 
d'emprunts suivants: 

Rentes 3 p. 100 perpétluelles ; 

Rentes 3 1/2 p. 100 1942-1952 amortissables; 

Rentes 3 p. 100 1942-1955 amortissables ; 

Rentes 3 p. 100 1945-1954 amortissables ; 

Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943-1953; 

Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1944-1954. 


Les titres nouveaux acquis ainsi que prévu aux alinéas a et b 
du paragraphe 5° qui précède sont déposés sous le même dossier 
que celui sous lequel figuraient les titres anciens. Le produit de 
leur vente éventuelle ou de leur remboursement est, selon la 
nature de ce dossier, versé au crédit d'un compte étranger en francs, 
d'un compte « capital », d’un compte « intérieur de non-résident » 
ou d’un compte d'attente, dans les conditions définies aux para 
graphes 1°, 2° et 3 ci-dessus, suivant le cas, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
des travaux de la navigation aérienne. 


Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale ouvre 
un concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des travaux 
de la navigation aérienne (branche Télécommunications et signa- 
lisation) (1) dans la limite de douze places. 

Début des épreuves écrites: 4 seplembre 1938. 

Centres d'épreuves écrites: Ajaccio, Alger, Bordeaux, Brazzaville, 
Dakar, Fort-de-France, Lille, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Stras- 
bourg. Tanañarive, Toulouse, 

Les épreuves orales auront lien à Paris, à partir du 20 septembre 
1958. Les inscriptions seront reçues du 1° juin au 30 juin 1%%8 inclus 
à l’école nationale de l'aviation civile, service des examens, boîte 
postale 107, aéroport d'Orly (Seine). 


(1) Cette nouvelle appeilation se substitue, en vertu du décret 
n° 56-1269 du 12 décembre 1956, à celle d'ingénieur des travaux des, 
tékcommunicalions aériennes. 
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Limites d'âge et diplômes exigés. — Déroulement de li carrière. 


Les candidats au concours d'ingénieurs des travaux de la navi- 
galion aérienne doivent: 


Etre âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au 
4* janvier de l’année du concours; 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats au voncours; 

Les candidats reçus sont tilularisés après un stage de trois ans, 
lequel ils perçoivent un traitement de fonctionnaire sta- 
giaire. 


. Les carrières d'ingénieurs des travaux de la navigation aérienne 
sont comparables à celles des corps techniques adjoints supérieurs 
de l'Etat: ingénieurs des travaux publics de l'Etat; ingénieurs des 
travaux météorologiques, ingénieurs des travaux de l'air, etc. 11s 
remplissent des fonclions de commandement dans les servires 
chargés d'éludes, de la mise en œuvre des aïdes à la navigation 
aerienne (radars, etc.) et des matériels de téléccmmun:cations néces- 
saires au transport aérien. 


Pour toutes informalions re'atives au corps des ingénieurs des 
fngénieurs de la navigation aérienne, et pour tous renseignements 
vConcernant: programme, concours, carrière, traitement, etc., s'adres- 
ser à l'école nationale de l’avialion civile, service des examens, 
Voile posiale 107, aéroport d'Orly (Seine). 


+— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nalionale des chemins de fer français a fait connaî- 
tre à j'adiniuistration supérieure son intention de mettre en 
vigueur, le {er juillet 1958, un premier supplément au tarif inter- 
national pour le transport des colis express entre la France et la 
Sarre d'une part, la Suisse d'autre part (édition du 17 mars 1958). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 12 juin 1958.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur une nouvelle édition du tarif international C. E. C. A. 
n° 2302 pour le transport, à petite vitesse, par rame, des minerais 
de fer ou de manganèse de cerlains ports belges à destination 
de Pompey. 

Cette édition, qui annule et remplace celle du fer mai 1956, est 
déposée dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 13 quin 1958). 


La Société nationale des chemins de fer francais à soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du fer août 1958, le larif n° 5 : 

1° Chapitre 3 (8 XVI). — Addition des disposilions suivantes : 


TONNAGE MINIMUM 


anauel à réaliser par : TAUX 
GARES TAUX DE LA RÉDUCTION maximun 
chacun 
le groupe- des - 
de-linalaires. membres appliquée. réduction 
ment. lu groupe moyenne. 
ment, 


Dijon (toutes | 8.500 t. 400 t. |10 p. 100 pour le tonnage 3 p. 100. 
gares). en excédent de 9.900 
tonnes. 


% Suppression, au chapitre 11 ($ 1), des dispositions correspor- 
dantes prévues en, faveur du groupement constitué dans la localité 


sus 
usvisée (Paris, le 12 juin 1958.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis } 
l'homologation ministérielle la proposilion de mettre en vigueur 
un additif au tarif international (C. E. C. A.; pour le tran Spor, 
à petile vitesse, de houille et du coke de houille de ceriain.! 
gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Kuhr à destination 
de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion d'une nouvelle relation. 
déposé dans les gares intéressées où de publie peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 12 juin 1%) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumi< à 
l'homologalion ministérielle la proposilion de modifier comme «uit 
à partir du fer août 1958, l'annexe D aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises 


ANNEXE 
D 


Adjonclion d'un renvoi (*) en regard de gadoues « autres » (4) 
rédisé comme suit: 

(*) Pour le transport des gadoues « vertes », dont Le chargement 
n'est was constitué de façon à éviter leur dispersion, l'indice Ai 
est remplacé par l'indice R. Dans ce cas, la fourniture des päches 
incombe exclusivement à l'expéditeur. 

(Paris, le 12 juin 


La Société nationole des chemins de fer français a inform4 
|. sscses supérieure qu'elle mellra en vigueur, le 4e juillet 
58 : 


Un sixième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon comp'et, entre les ports de mer 
belges (trafic de transit maritime), d'une part; Bâle, d'autre part 
(édition du fer novembre 1956) ; 

Un huitième supplément au tarif international pour le tran:porl 
des marchandises, par wagon complet, entre la Belgique et les 
gares néerlandaises situées en Flandre zélandaise (trafic local), 
d'une la Suisse, d'autre part (édilion du {°° novembre 

Un sixième supplément au tarif international pour le transporl 
des marchandises, par wagon complet, entre les ports de met 
néerlandais (trafic de transit maritime), d’une part; Bâle, d'autre 
part (édilion du 1er novembre 1956) ; 

Un sixième supplément au tarif international pour le ‘ran<port 
des marchandises, par wagon complet, entre les Pays-Bas (trafic 
pol. d'une parl; la Suisse, d'autre part (édilion du 1e novermpre 
956) ; 

Une nouvelle édition du tarif de transit n° 500, chapitre 11, 
pour le transport de marchandises diverses, par wagon complet, 
échangées entre certains ports de mer français de la mer du 
Nord et de la Manche, d’une part; Bâle, Genève, Vallorbe-Gare, 
Vernier-Meyrin et Villers-Frontière, d'autre part; 

Une nouvelle édition du tarif de transit n° 510, chapitre 1, 
pour le transport des véhicules routiers, par wagon complet, de 
Dieppe et Punkerque à Bâle et Bâle-saint-Jean. 


Les suppléments et nouvelles éditions susvisés sont déposfs 
dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en 


prendre connaissance. f 
(Paris, le 14 juin 198.) 


2» Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est cell 
au numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Homologations, 


12 juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 mai 19%8 tendant à l'inscription de la rels- 
tion de Chalon-sur-Saône à Crissey (garage) au tableau HI (2° 
du tarif n° 116, chapitre 2. (Journal officiel du 20 mai 1%#) 


5 juin 195$. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1e mai 1958 tendant: 
to A adopler une terminologie uniforme pour la désignation 
des établissements sidérurgiques et métallurgiques aux tarifs 
nos 7, 11, 12, 13, 14 et 105; 
2 A mettre en harmonie le renvoi (2) du tarif n° 7 avec 
les dispositions du tarif international pour le transport des mar 
chandises entre les Elats membres de la Communauté 
péenne du eharbon et de l'acier (C. E. C. A.). (Journal office 
du 6 mai 1958.) 
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flomologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que le texte proposé sera modifié comme suit: 


Ne 


. Chapitre 16. — $ 1. 


I] y a: « à une gare de la Société nationale des chemins 
de fer français desservant directement une aciérie, ou un 
haut fourneau situé. et adressées à cette aciérie ou à Ce 
haut fourneau. » 

Il faut: « … à une gare de la Société nationale des chemins 
îe fer français desservant directement une aciérie, un haut 
fjuurneau ou une usine produisant de la fonte de yremière 
fusion au four électrique, situés. et adressées à cette aciérie, 
à ce haut fourneau ou à cette usine. » 


B. — Approbation de convention tarifaire. 


4) juin 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à masser avec la Sociélé natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine” à Paris, pour le transport de 
soufre au départ de Lacq (Basses-Pyrénées), présenté le 7 mai 
1998. officiel du 13 mai 1958.) 


Ministère du travail, 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
de travail des établissements hospitaliers d'assistance privée. 
(Application des artices 31 j et suivants du livre 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
hunistre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à ren- 
dre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des profes- 
sions et régions’ comprises dans son champ d'application: 

La convention collective nationale de travail des établissements 
Luspitaliers d’assistance privée, intervenue le 31 octobre 1951; 

Une annexe à cette convention du 10 mars 1953; 

Un accord du 31 juillet 1953; 

Un avenant du 5 janvier 196; ‘ 

Un accord de salaires du 17 novembre 1956; 

Un avenant du 45 juin 1957; 

Un avenant du {1 octobre 1957. 

La convention collective, les accords et avenants sont intervenus 
enlre : 

La fédération dés établissements hospitaliers d'assistance privée, 

D'une part, et: 

La fédération générale des services publics et de santé (C. G. T.); 
La fédération des services publics et de santé (C. G. T.-F, Q.); 
La fédération des syndicats chrétiens des services de santé 
(C. 
La confédération générale des cadres, 

D'autre part. 


La confédération générale des cadres, qui n'avait pas signé l’annexe 
di 10 mars 1953, a donné son adhésion à ce texte le 31 mars 4958. 

L'objet de la convention est de régler les rapports entre les 
employeurs et le personnel des établissements hospitaliers d’assis- 
tance privée énumérés à l'article 1 de la convention, modifié 
par l'avenant du 11 octobre 41957, 

L'annexe du 10 mars 1953 établit la classification des emplois dn 
re employés et agents de maitrise visé par la convention 
conecuve, 

L'accord du 31 juillet 1953 précise les conditions d'application de 
Cerlaines dispositions de la convention collective (art. 52). 

L'avenant du 3 janvier 1936 complète la convention collective 
par des dispositions spéciales aux cadres. 

L'accord du 47 novembre 1956 fixe les taux de salaires et la 
\ienr des avantages en nature. 

L'avenant du 15 juin 1957 modifie certaines clauses de la conven- 
lun collective. 

L'avenant dn 11 octobre 1957 modifie les articles de la convention 
reialifs à la détermination du champ d'application pro- 
essionnel, 

Les textes de la convention collective, de l'annexe, des avenants 
‘! accords ont été déposés au conseil des prad'hommes de la 
Seine, section du commerce, où il pourra en être pris connais- 
since, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
el toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
‘+ 1 & du livre Ir du code du travail, de faire connaître leurs 
tservalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Lenrs communications devront étre adressées an ministère du 
ail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (inutile d'affranchir). 


4 L 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste d'économe 
de l’hôpital-hospice de Remiremont (Vosges), 


Est actuellement vacant le posle d'économe de l'hôpital-hospice 
de Remiremont (Vosges). = 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics de 
plus de 200 lits. 

Les. demandes devront être adressées dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis à la direclion de 
l'hôpital-hospice de Rémiremont (Vosges\, 


Avis de vacance du poste d'économe 
du Sanatorium départemental de Pierrefeu (Var). 


Est envisagée la vacance du poste d'économe du sanatorium 
départémental de Pierrefeu (Var). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les eonomes en fonc- 
tions dans les établissements d'hospitalisalion, de soins ou de curé 
publics. 

Les candidats doivent faire parvenir leur dossier, avant le 
4er juillet 1958, à la préfecture du Var (2e division, 2° bureau). 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temns complet des 
dispensaires antituberculeux dans le département de la Gua- 


loupe. 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antitubers 
mg est actuellement vacant dans le département de la Guade- 
oupe. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 23 septembre 
4957, relatif au recrutement des médecins des services antitu- 
berculeux (médecins de sanaloriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
médecins issus du concours des médecins des services antituber- 
culeux). Is bénéficieront des avantages accordés aux fonctionnaires 
coloniaux. 

Les candidats devront, avant’le 20 juillet 1958, adresser simuha- 
nément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

1° A Ja direction départementale de la santé de la Guade'oupe, à 
Basse-Terre, où ils pourront oblenir tous renseignements utiles ; 

20 Au ministère de la santé publiqne et de la population, direction 
générale de la santé, sous-directijon de l'hygiène sociale, 8e bureau, 
1, rue de Tilsitt, Paris (8°), 


Ministère de la construction. 


Avis relatif au prix de vente d'un atlas, 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 3 juin 19%, page 5317, 2e colonne: 

Ajouter in fine l'alinéa suivant: 

« Cet allas est également en vente à la direction des services 
départementaux du Bas-Rhin, 1, rue des Arqgnebusiers, à Strasbourg, 
et à la direction des services départementaux du Haut-Rhin, 21, rue 


de Verdun, à Colmar » 


Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires 
du Credit foncier de France, 


Un concours pour le recrutement de trois inspecteurs stagiaires 
du Crédit foncier de France chargés d'expertises urbaines et rurales 
sera ouvert à Paris et à Alger, à la fin du mois de seplembre, 
au iieu du 16 juin 1958, date primitivement fixée. 

Les candidats reçus au concours devront s'engager à servir après 
accomplissement du stage réglementaire, au moins trois ans en 
Afrique du Nord (Alger-Casablanca-Tunis). 

Ce concours est accessible aux ingénieurs agronomes et agricoles, 
aux anciens élèves diplômés des grandes écoles, aux architectes 
diplômés et aux licenciés. 

es candidats devront être âgés de vingt-deux ans au moins et 
de trente ans an plus du {er janvier 1958 et être dégagée de leurs 
obligalions de service militaire actif. 

Renseignements complémentaires et programme au service du 
personnel, 19, rue des Capucines, Paris (1er). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiciels 
MARTIN 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 31] 


ACTIF 


Trésor. Compte d'opérations. .. 
Effets et avances à court 06 


Disponibilités eee 
Réescompte à moyen 
Avances aux entreprises 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 
mixte 


Avances aux territoires, départements, communes et 
organismes publics d’outremer.......:.....,...... 


Immeubles, matériel, 000 
Comptes d'ordre el divers... 


DECEMBRE 1957. 


FASSIF 
Service de l'émission. 
7.189.121.932 5.05 
1.119.399.951 
15.178.906.083 45.678.006. 
Service des investissements. 
3.005. 163.002 Fonds national de régu:arisation des cours des pro- 
20.023.361 duils ee. 1.505.000.000 
20.025.301. Goû Fonds de soulien des textiles des territoires d’outre- 
31.8:9.217.193 Comptes -courants 2.296.821 


117.599.927.583 
7.131.760.8:6 
5.688.799.€87 


Prêts du Trésor pour investissements outrener..... 


Comptes d'ordre et divers... 11.710.923. 
400.000 .000 


Dotation 2.500.000 .000 
Protits et perles: 
Report à NOUVEAU... 100.00 
23.902.251 .212 


(4) Létail des billets émis par territoire: 
La Réunion.......... Francs C. F. A. 


Saint-Pierre et Miquelon./......... _— 
GUYANE Francs Mmétropolitains. 
Martinique _ — 
Guadeloupe — 


Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY, 
Les censeurs, 
M. LAURE, LL. BIZOT, G. GILET. 


COTE DES CHANGES 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
praliqués colés à l1 Bourse . pratiqués cotés à la Bours4 
par la Banque du par la Banque du 
Bourse de France. 16 juin 1958. Bourse de France. 16 juin [LCR 
6149 95 | Élats-Unis ..... $ U.S.A 350..(2) | es 100 lire 56 007 5559 5643! 56125 5607 
662 50 | Canada ........ { $ Can. 363 55 962 49)1 Norvège 1900 … 41863 50 4997. 1805 41858 
163 50 Côte Fse Somahs, 100F Djib. 161 0727 161 . 9252 Pays-Bas 100 0. 9210 52, 9151 60 92:90 80 0212 0232 
6777 Suède 100 c. = 6765 625 | 6315 6216 50 | 6766 50 
8376 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8935 53 9274 . 6396 .. | .. 6310 
: Suisse ......... 100F 3003 92 7914 .. 8064. 7996 .. 7900 
4954 .. | Autriche ....: 100 sch. 1316 15 1336 05 1356 25 | 1352 .. 1350 50 
2% 5 Portugal ....... 217 1208 25 1226 50 | 1226 50 ...... 
| Belgique... 100Fb | 700. | 0525] 0195 25 100 ese | 1213 39 25 
6066 .… | Danemark .....| 100c. d. | 506722 | 502925 6105 25 | 5069 .. 5010 1897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kee, | 486119 | 482650 4895 50 | 4897 50 
930 55 | Cde-Brelagne...} 1 liv. et. 97265 97935! 978 75 113 40 | Yougoslavie | 100 din 116 666 11570 11560 | 4147 50 .....- 


A: Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relalif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 


(2: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'ofi“e des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


MINISTERE DE L'ALGERIE 


E APRUNT ALGÉRIEN 3 1/2 0,0 1952 


A CAPITAL GARANTI 
(Arrêèlé du 17 novembre 1952.) 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
8 mars 1958 et des obligations sorties au tirage antérieur et non 
encore rembou 


ANXÉES ANNÉES 
des obligations, sement. des obligations, sement. 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 
13.401 à 13.790 57 48921 à 49.348 55 
22.001 à 22.351 .__. 54 | 53.308 à 54.021 56 
46.577 à 47.148 , 58 
OBLIGATIONS DE 50.000 F 
118.543 à 118.892 __ 58 Î 146.156 à 146.545 55 
129.692 à 129.862 56 146.546 à 146.785 57 


OBLIGATIONS DE 100.000 F 


200.028 à 200.669 56 234.747 à 237.441 58 
219.106 à 220.063 54 285.583 à 285.995 53 
226.641 à 227.681 57 385.001 à 388.500 55 


Titres frappés d'opposition. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 
253.824 à 253.829 


La présente liste porte à 24.760 le nombre d'obligations réduites 
à l'unité de 10.000 F amorties par tirage au sort depuis l’origine 
des tirages et, compte tenu des obligations admises en payement 
des droits de mutation à titre onéreux et gratuit perçus au profit 
de l'Algérie du ler janvier 1953 au 8 mars 1958 inclus (304.428), 
réduit à 413.493 le nombre de titres restant à rembourser jusqu’à 
l'amortissement définitif de l'emprunt. 


Le remboursement des obligations et le payement des coupons 
pe lieu, à partir du ler juin 1958, aux caisses des établissements 
i-après : 
Banque de l’Algérie et de la Tunisie H 
Comptoir national d’escompte ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas : 
Banque industrielle de l’Afrique du Nord : 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
Société Nouvelle Compagnie algérienne de crédit et de banque ; 
Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie ; 
Crédit lyonnais ; 
Société générale de crédit industriel et commercial ; 
Société générale ; 
Société marseill 
Crédit algérien ; 
Barclays Bank ; 
Worms et C'; 
Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 
Caisse algérienne de crédit agricole mutuel : 
Trésorerie générale de l'Algérie, 


MAISON ANTOINE BAUD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÉ 192.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 93, BOULEVARD LAVOISIER, CLERMONT-FERRAND 
KR. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 152. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0, émission 1945, 
et 5 3/4 0/0, émission 1948. 


Tirage du 29 mai 1958. 


Obligations 4 1/4 0/0, émission 1945, 
remboursables le 30 septembre prochain. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée, la société a racheté 
en Bourse, au-dessous du pair, 10 obligations. Il reste à en 
amortir 50. 

491 à 500 — 851 à 860 — 981 à 990 — 1.231 à 1.240 — 1351 à 1.360 

Ces 50 obligations seront remboursées au pair, au porteur, le 
30 septembre prochain, date à partir de laquelle elles cesseront 
de porter intéret. 


Obligations 5 3/4 0/0, émission 1948, 
remboursables le 1‘ juillet prochain. 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée, la société a racheté 


en Bourse, au-dessous du pair, 62 obligations. Il reste à en amortir 
(290 — 62) 228, suivant le tableau d'amortissement. 


1.082 à 1.158 — 1.163 à 1.284 -— 1.286 à 1.314 
Ces 228 obligations seront remboursées au pair, au porteur, le 
1er juillet prochain, date à partir de laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement, 


Emission 1945. 


301 à 310 — 313 à 320 — 341 | 841 — 1.428 à 1421 — 1.486 à 
et 342 — 371 à 374 — 582 à 590 | 1.490. 
— 749 et” 750 — 771 à 773 — 


Emission 1948. 


357 — 596 et 597 — 663 — 708 | — 944 et 915 — 999 à 1.031 — 
à 716 — 786 à 795 — 806 à 810 — | 1,034 et 1.035 — 1.061 à 1.070 
839 — 850 à 861 — 870 à 878 — | — 1.081. 

889 à 892 — 903 à 914 — 925 à 940 7 


SOCIETE METALLURGIQUE DE LA BONNEVILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
PE SIÈGE SOCIAL : 10, PLACE LÉON-BLUM, PARIS (11l') 
R. C.: Seine n° 54-B 3586. 


Obligations 5 ‘% 1947 de 5.000 F. 


Onzième tirage d'amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
Ja Société méiallurgique de la Bonneville a procédé au rachat en 
Bourse de 118 obligations 5 “ 1947 dont l'amortissement est prévu 
pour le 1er août 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1958. 

Les amortissements antérieurs ont été effcctués également par 
voie de rachat en Bourse. 
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ad 40.476 (58) | 48:127 (58) | 55.076 (58) | 62.354 (50) 4 70.633 (58) 74 
i i 62.366 (58) | 70.646 (58) 
(Compagnie du Chemin de Fer Franco-Ethiopien de Djibouti à Addis-Abéba 62408 (58) | 70673 
issi 51.775 obligati de 400 F jouissant de — & < 62663 (58) | 71.140 (58) T 
(Emission de 151.775 obligations 3 1/2 0/0 e J0 40830 (58) | 48.313 (53) | 55.361 (58) . : 8 
la garantie de l'Etat français (loi du 3 avril 1909) sur lesquelles 40949 (52) | 48433 (44) | 55370 (58) | 62.675 (58) | 71381 (57) 7 
8.554 obligations ne sont pas créées. 40998 (58) | 48.438 (58) | 55.399 (57) 
41053 (58) 48.498 (58) (8) | 62979 (58) | 71726 (57, 
lative des 1.145 obligations amorties au quarante- 41. - 63.143 (58) | 71810 (58) x 
(Le effectué le 25 avril 1958, remboursables à partir 22 63513 (56) | 71680 
du 15 juin 1953, et des numéros des titres sortis aux tirages 4 (58) | 48702 (50) | 55924 (58) | 63.610 (57) | 72022 (58) 7 
antérieurs et non encore remboursés. 4. ° 57) | 55956 (58) | 63.669 (58) | 72.133 (58) 7. 
|66000 (58) | 63811 (56).| 72.278 (53) 7 
42 (55) | 9.959 (58) | 18.859 (58) 1 24.744 (58) , 32985 (58) 41385 (57) | 48.721 | (68) | 
63 (58) | 10.245 (53) | 18.962 (58) | 24.783 (55) | 32.999 (58) 41395 (57) | 48.780 ( 5100 O6) | Eds (56) | 22888 Lee : 
81 (56) | 10.254 (58) | 19.023 (59) | 24.785 (45) | 33.036 (58) 41667 (59) | 48828 (55) | | 8 
90 (58) | 10.283 (55) | 19.044 (58) | 24.792 (44) | 33.186 (58) 41.730 (58) | 48.888 (57) | 47 | 
576 (58) | 10.286 (58) | 19.233 (58) | 24.890 (58) | 33.324 (58) 42.254 (58) | 48.939 (54) 55 (0 | 64096 (53) | 72670 (30) + 
645 (58) | 10.287 (52) | 19.270 (58) | 24906 (55) | 33.453 (58) 42.273 (58) | 48.972 ( 568 (0 | 64101 (58) | 72685 Le) : 
714 (58) | 10.496 (58) | 19.285 (58) | 25.007 (57) | 33.640 (58) 42284 (59) | 49042 (97) | 56068 (65 | | 72208 
760 (58) | 10.517 (58) | 19.391 (58) | 25.024 (57) | 33.665 (58) 42543 (58) | 49160 (58) | 56.685 C8) | 64187 (58) | 72801 (on 
791 (58) | 10.968 (57) | 19.394 (58) | 25.094 (58) | 33.880 (58) 42545 (58) | 49.366 (58) | 56.702 C0) | 64270 (56) | 73064 (34) 
1173 (58) | 10.987 (58) | 19.405 (58) | 25.106 (57) | 34.068 (57) 42607 (55) | 49409 (38) | 56.807 5 | 64360 (57) | 73.148 (50 
1406 (58) | 11.088 (58) | 19.546 (57) | 25.209 (58) | 34.072 (58) 42.721 (58) | 49.719 (53) (50) 
1585 (58) | 11.313 (58) | 19.586 (58) | 25.256 (58) | 34080 (58). 42757 (52) | 49.794 (58) AA EURE B— 
2110 (56) | 11.346 (57) | 19.605 (58) | 25,327 (58) | 34.085 (54) 42701 (00 | 49976 (6) | 56000 | 
2198 (58) | 11.360 (58) | 19.648 (58) | 25.511 (56) | 34262 (58) 42765 (58) | 49986 (59) | 57-021 GS | 64613 (58) | 73318 (6, 
2.249 (58) | 11400 (57) | 19.698 (58) | 25.663 (58) | 34.270 (57) 42784 (58) | 50.114 (56) | 57.071 6 | 65.044 (58) | 53367 (4 
2.265 (58) | 11.402 (58) | 19.760 (58) | 25.740 (58) | 34338 (58) 42833 (69) | 50270 (51) | 5718 | (58) | 73397 
2.287 (58) | 11.481 (58) | 19.795 (56) | 25.792 (58) | 34370 (58) 42845 (59) | 50.526 (56) | 57.140 8) | 65.117 (58) | 73375 (48) 
2345 (56) | 11.601 (58) | 19.944 (58) | 25.856 (56) | 34.442 (58) 42257 (58) | 50602 (58) | 57.152 DD | 65217 (58 | 73378 (9 
2413 (57) | 11.659 (58) | 20.102 (58) | 25.983 (58) | 34477 (58) 42285 (57 | 50754 | 57100 (OÙ (58) | 75588 
2516 (57) | 11670 (58) | 20.159 (53) | 26.009 (59) | 34.676 (58) 42925 (57) | 50.795 (57) | 57192 (9 | 65376 (58 | 73658 (Gb 
2538 (57) | 11.713 (57) | 20.266 (58) | 26.016 (57) | 34.774 (58) 42945 (57) | 51172 (52) | 67426 (58) | g53p2 (58) | 23058 æ 
2.569 (58) | 11.753 (56) | 20.450 (58) | 26.550 (55) | 34.779 (57) 43.098 (58) | 51174 (58) | 57467 (8) | 65467 (58) | 73682 (59) 
2627 (58) | 11.825 (58) | 20.475 (58) | 26.657 (58) | 34.799 (52) 43.168 (59) | 51232 (58) | 57498 G6) l'essai (59 | 73720 (58) 
2.708 (54) | 12.077 (58) | 20.668 (58) | 26.745 (58) | 34.865 (55) 43.172 (58) | 51.255 (57) mai Go) | es771 (57) | 73040 (7 
2733 (58) | 12.180 (58) | 20.851 (53) | 26.822 (57) | 34902 (50) 43228 (58) | 51334 (53) | 57.579 (9) l'essor (58) | 732% 02 
2838 (59) | 12.301 (54) | 20.928 (58) | 26.920 (58) | 34.994 (58) 43.658 (59) | 51397 (50) | 57.581 G7) | ess (58) | 23971 (57) 
3.035 (57) | 12.380 (58) | 20.942 (58) | 26.956 (57) | 35.004 (58) 43916 (58) | 51341 (53) | 57617 Goes on 77 du 
3.277 (57) | 12633 (58) | 21026 (41) | 27016 (55) | 35.050 (58) 44.249 (58) | 51.344 (54) | 57. HR RUIE.- 6- 
3388 (59) | 12653 (58) | 21.028 (42) | 27.136 (58) | 35.091 (57) 44258 (59) | 51961 (58) | 57.606 (55) | gs2ns (50) | 74155 (58) 
3.448 (57) | 12722 (58) | 21.216 (58) | 27.145 (56) | 35.188 (56) | | 
3551 (55) | 12.741 (57) | 21.217 (56) | 27.304 (58) | 35.206 (58) 44485 (59) | 51.369 (58) 57.8 62 (58L| 66.583 (48) | 74208 (8 
3.613 (58) | 12937 (58) | 21218 (58) | 27.339 (58) | 35.208 (56) 4500 (57) | 51417 (56) | 57: 3 (67) | 66658 67 | 2% (5 
3.622 (56) | 13.153 (58) | 21.232 (58) | 27.480 (57) | 35.209 (56) 44.599 (58) | 51.436 (57) | 5 962 GB) | 66713 (58) | 74389 on 
3.815 (58) | 13.224 (58) | 21.233 (58) | 27736 (57) | 35.239 (58) 44623 (58) | 51450 (56) | 584071 mn) | 86.827 (55) | 54822 (58) 
3.987 (58) | 13.261 (54) | 21.360 (57) | 27.742 (42) | 35.254 (58) 44.626 (58) | 51.463 (41) 58.112 (7) | 66852 (55) | 74m on 
4045 (55) | 13.314 (57) | 21.377 (58) | 27.768 (57) | 35.474 (58) 44847 (57) | 51464 (53) | 58412 O7 | 66835 (55) | 4323 (34 
4046 (53) | 13.327 (57) | 21.677 (48) | 27.827 (58) | 35.495 (58) 45304 (58) | 51469 (56) | 58421 (1 | 67064 (58) | 50 (58) 
13.483 (53) | 21.786 (58) | 28.0 5. 
1238 (38) 13.533 (56) | 21.787 (58) | 28.035 (58) | 35.830 (42) 45.624 (58) | 51.496 (57) 58.832 (56) 67323 (58) 74.997 (58) 
4324 (58) | 13.632 (58) | 21.923 (51) | 28.156 (58) | 35.979 (51) 45.728 (58) | 51524 (58) | 58.925 min Dies eo 
4459 (9) | 13778 (0 | 21982 (56) | 2176 (59) | 36332 (66) | 75516 (58) 
6 58) | 22.004 (58) | 28. 
4560 (8) | 14074 (38) | 22022 (1) | 28237 (38) | 36382 (50) 45819 (44) | 51678 (58) | 59.353 (7) | 67894 (58) Se 
4635 (55) | 14134 (58) | 22219 (58) | 28338 (58) | 36.383 (54) 45881 (59) | 51725 (69) | 50402 (0 (Ge) | 
4693 (56) | 14285 (58) | 22.320 (58) 28.517 36.384 (8) 45.888 (67 51.738 (58) 57 945 (58) 
5.090 (58) | 14.296 (58) | 22.351 (58) | 28.52 ) | 36. id ET NS 
5 371 (58) | 22.419 (58) | 28.531 (58) | 36.456 (54) 46.001 (58) | 52.191 (55) | 59. 68.156 (55) 
5.840 (58) | 14.456 (58) | 22.494 (57) | 28. spngo (26) | 20207 (57 | 76157 (58) 
5.922 (58) | 14602 (58) | 22.502 (56) | 29.023 (58) | 37.319 (58) 46222 (58) | 52305 (54) | 59990 (56) 68520 (59) | 76138 (38) 
6.130 (58) | 14.625 (58) | 22.555 (54) | 29.056 (47) | 37.328 (57) 46.270 (55) | 52371 (58) | 59908 (66) m0. D | sl (6) 
6.180 (58) | 14963 (58) | 22574 (58) | 29.060 (55) | 37.331 (54) 46318 (57) | 52366 (58) | 5991 (67 SO D | 718 (62 
| 7) | 15.380 (58) | 22.721 (58) | 29.073 (58) | 37.454 (55) 46.320 (55) | 52.458 (58) | 60. 68.6 
6816 (58) 15.435 (58) | 22.768 (58) | 29.193 (58) | 37.498 (50) 46.411 (56) | 52.466 (56) eus un 68.654 (æ  — 4 
6.846 (58) | 15.473 (58) | 22793 (58) | 29.254 (58) | 37.504 (58) 46.485 (55) | 52491 (58) | 60. ) | 68.808 DUR 0 
6.904 (58) | 15.576 (58) | 22.802 (58) | 29.288 (58) | 37.510 (56) 46.526 (58) | 52.512 (58) 60.144 (ue) 69.036 (58) | 76.401 (58) 
6.931 (58) | 15.737 (58) | 22.875 (58) 29.482 (58) 37.657 (58) 46.553 (59) 52.960 (58) 60.188 (58) 69.156 (58) 4 (4) 
974 (54) | 15.801 (58) | 22939 (58) | 29.527 (40) | 37. £ ' 
7233 (58) | 16.043 (45) | 22998 (58) AM 07 7 | 76007 (33) 
7361 (58) | 16.118 (58) | 23.010 (58) | 29.532 (58) | 37.842 (58) 46710 (58) | 53081 (58) | 60434 (57 | 69.400 (45) -. 
7.428 (58) | 16.301 (58) | 23.034 (58) | 29.678 (58) | 37.879 (52) 4621 (58) | 53212 (59) | 60486 (58) | 60462 (68) 4 
7431 (56) | 16.312 (58) | 23.137 (47) | 30.091 (58) | 38010 (58) 46826 (58) | 53213 (56) | 60.520 . 69.471 (5) Le 
7.515 (58) | 16.484 (58) | 23.187 (58) | 30.201 (58) | 38.100 (58) 46.845 (58) | 53.302 (58) 69.61 Mine 
) | 16.794 (57) | 23.306 (54) | 30.262 (58) | 38.118 (58) 46.884 (57) | 53.483 (58) | 60.573 (58) | 69.622 
7874 (58) | 17.142 (58) | 23.357 (57) | 30.578 ( 60.958 (58) | 69.845 (58) | 77414 (58) 
7.878 (58) | 17.219 (58) | 23.561 (55) | 30.792 (58) | 38.780 (58) 47.143 (52) | 53.580 (56) 6 il: à 
17.305 (57) | 23.700 (58) | 30.807 (58) | 38.946 (58) 47.155 (57) | 53.658 (56) | 61.042 (55) | 69.85 
8 235 (58) 17.617 (58) | 23.715 (58) | 30.871 (58) (55) 53400 
8.261 (56) | 17.766 (58) | 23.891 (58) | 30.942 (57) 61351 (59) | 2° 77775 (56) 
8411 (58) | 17.811 (57) | 23.917 (57) | 30.988 (58) | 39.156 (58) 47.236 (58) | 53.709 (57) | 61 Go) [70113 (67 | 7775 (66 
7 57) | 23.937 (55) | 31.105 (58) | 29.486 (58) 47.356 (57) | 53.718 (58) | 61.404 70.196 (58) 
8551 (58) 18.056 (38) 23.959 (58) | 31.170 (58) | 39.820 (58) 47.381 (55) | 53.741 (58) | 61.415 (58) | 70.263 (58) Ten 4 
8683 (57) | 18.095 (58) | 24011 (58) | 31.334 (58) | 39.884 (58) 47.404 (58) | 53.808 (58) | 61.468 (58) | 70.274 (53) 7e Jo (2) 
8.724 (58) | 18.103 (57) | 24015 (54) | 31.576 (58) | 40019 (58) 47.406 (58) | 54.004 (58) | 61582 (58) | 70334 (58) 722 (68 
8.762 (58) | 18.122 (58) | 24141 (58) | 31.719 (58) | 40.037 (56) 47.488 (58) | 54.086 (58) | 61.696 (58) | 70.386 (56) 2m 6 
9.217 (58) | 18.138 (58) | 24.149 (57) | 32.015 (58) | 40.224 (56) 47.525 (58) | 54278 (58) | 61.760 (58) | 70.395 (58) an 
9.475 (58) | 18.139 (48) | 24.206 (56) | 32.027 (58) | 40.266 (58) 47.658 (58) | 54.498 (58) | 61.766 (58) | 70.432 (58) Due 07 
9625 (38) | 18442 (38) | 24350 (38) | 32490 (38) | 40297 (M) | 47701 (37) | 94987 (0 | 61808 (08) | 20400 (30) | C8) 
9.625 (58) | 18.442 (58) | 24.350 (58) | 32.499 (58) D OT à 
18.585 (43) | 24.436 (56) | 32.597 (58) | 40.324 (57) 47.870 (58) | 54611 (58) | 61960 (57) | 70.490 5 
D 81 (58) 18.586 (54) | 24.477 (58) | 32721 (58) | 40.356 (58) 47.933 (58) | 54831 (58) | 61.963 (52) | 70.520 (58) 7e + 
9.906 (58) | 18.055 (57) | 24.663 (56) | 32.899 (58) | 40.380 (55) 47.994 (46) | 54.849 (57) | 61.967 (441) | 70.564 (58) 
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94.535 


1 


103.319 
103.320 
103.332 


112.324 
112.439 
112.483 
112.501 


119.933 (58) [123.147 (58) [129.360 (58) [134340 (58) [139.803 (58) 


120.672 (53) 124119 (58) 130.197 (58) 571 141.230 (54) 
120.685 (58) [124.229 (58) |130204 (58) 141.333 (57) 
120.712 -(58) 1124843 (58) |130298 (58) [135843 (58) [141.340 (57) 
120.732 (57) 125.010 (58) 130.386 (58) 135.954 (55) 141.411 (58) 
120.760 (58) |125.054 (58) |130,418 (58) |136.173 (58) [141.431 (57) 
120.822 (55, 125.327 (58) 130.494 (58) [136.309 (58) 141.433 (57) 
120.836 (58) |125.375 (58) | 136363 (59) |241.434 (56) 
125.391 (58) [130.586 (58) |136.363 (58) (58) 
lime 130.669 (58) [136.375 (58) |141576 (58) 
$ - 130.767 (58) |136.640 (51) 
120.256 (58) [125.489 (58) |130891 (58) |136804 (58) 
120.985, (47) 1125571 (58) |131379 (58) [137.162 (55) 
121066 (58) [125.582 131397 (58) [137.272 (57) |141- 
57 
121028 (38) [129097 [131457 (58) [137800 (58) (57) 
131.707 (58) 
121207 228 131.770 (58) |137.881 (58) |141 797 (58) 
131.803 (58) [137.951 (58) 
121.423 (58) |126.211 (58) 141.862 (55) 
126.235 (58) 132.024 (58) |138.106 (58) 141936 (58) 
121585 (56) 6360 (58) [132.071 (58) |138.130 (58) 142.174 (58) 
121854 (54) 132.117 (58) [138.147 (58) 
21856 (58) |126.405 (58) 142.216 (58) 
121090 (58) |:26.733 (58) [122.197 (58) |138.212 (54) |142428 (58) 
121944 (57) [126.800 (58) [132.419 (58) 138.291 (57) |142454 (58) 
121950 (58) [127.021 (58) 132.494 (58) |138.476 (58) |142486 (58) 
121968 (58) [127.642 (58) |132.953 (58) [138.669 (58) |142634 (58) 
(581 [127.773 (59) [133.032 (58) |138.895 (58) |142751 (58) 
122.102 (58) [127.812 (58) |133.124 (58) |138.945 (58) |142.846 (56) 
122.104 (58) 1127.817 (58) |133.284 (58) |138.993 (58) |142987 (58) 
122.275 (56) [127.882 (58) |133.371 (58) |139.071 (53) |142989 (57) 
122287 (53) [127998 (58) [133.702 (58) [139.267 (58) |142992 (59) 
122.306 (56) |128.241 (58) 133.832 (58) |1139.375 (58) |143.006 (58) 
122307 (54) [128344 (58) 1133875 (58) 139.413 (58) [143137 (58) 
122328 (58) [128.369 (58) [133.953 (58) [139.457 (58) [143166 (58) 
122.401 (53) 128.380 (58) 1133.994 (58) |139.592 (58) 143.175 (58) 


Les numéros ci-dessous font partie des 8.554 obligations non émises 
sorties au tirage du 25 avril 1958. 


143.270 (58) 1144957 (58) 1146776 (58) 148.230 (58) :149.959 (58) 
143.304 (58) 1144962 (58) [146.785 (58) [148.240 (53) [149.999 (58) 
143.673 (58) |145.171 (58) |146.823 (58) |148.245 (58) |150.270 (58) 
143.938 (58) |145.194 (58) |147.084 (58) [148.397 (58) [150.321 (58) 
143.987 (58) |145.348 (58) |147.091 (53) |148.702 (58) |150.936 (59) 
144.027 (58) |145.384 (58) |147.126 (52) [149046 (53) [150985 (58) 
144.037 (58) |145.462 (58) |147280 (58) |149.531 (59) [151.028 (59) 
144.117 (58) 1145565 (58) 404 (58) [149680 (59) 151236 (59) 
144.163 (58) 1145905 (58) 

144318 (58) [146034 (58) 147.674 (58) 1149734 (58) 1151309 (53) 
144458 (58) 1146.563 (58) 1147.679 (58) 1149894 (58) 151.464 (58) 


144.575 (58) 146.701 (58) ‘147.987 (58) 1149.923 (58) 1151.705 (58) 


VILLE D'AIX-EN-PROVENCE 


Tirages financiers effectués le 20 mai 1958. 


1° Emprunt (ville d'Aix-en-Provence) 4 1,2 0/0 1941 (10.800.000 F). 
Douzième tirage d'amortissement. 


Sont remboursables à partir du ler septembre 1958 les obligations 
de la série 15, comprenant les numéros : 


113 à 120 pour les obligations de 10.000 F : 
537 à 560 pour les obligations de 5.000 F ; 
4.049 à 4.280 pour les obligations de 1.000 F, 


coupon n° 35 attaché, 
2° Emprunt local 5,75 0/0 1953 (électrification rurale) (19.795.000 F), 


Troisième tirage. 


Sont remboursables à compter du 1er août 1958, coupon n° 7 
attaché, les obligations composant la série 3, obligations de 5.000 F : 


661 à 990 
3° Emprunt local de 24.000.000 de francs (tranche 6.450.000 F) 
Travaux d'aménagement au stade municipal 5,75 0/0 1953. 
Cinquième tirage. 


Sont remboursables à partir du 1er juillet 1958, coupon n° € 
attaché, les obligations de la série 5, qui comprennent : 
1° Les obligations de 10.000 F n°* 81 à 100 ; 
2° Les obligations de 5.000 F n°* 13 à 15. 


5671 
(58) 
) 
7) |139 16 (58 
ANÇAISE 144 (5 139.6 (58) 
UE FR + (58) (58) 
119.809 (58) 122897 98 (58) 140.30 (58) 
1 (58 58) |129. ( 548 (58 
(58) 105.587 ) (58) 380 29.567 ) |134. (58) 810 ) 
(58 123. ) |1 (58) |1: 575 140 (58 
79.042 (57) (57) (58) (57) 112.661 (57) 20.298 123.936 (58) On) [12 
88612 (38) 120397 (58) 124071 (58) 
88.740 (58) (67) 120 412 (38) | 124.07 
79.197 (38) (51) (58) (58) 113.073 ( ) (58 | 1: 
88.918 (58) 06.118 (58) 
79.250 (58) | 88. (58) ) [106.1 (53) !1 240 (58 
2 ) |113. (58) 
79.44 (57) 982 (56 (58) |1 245 (58 113.285 ) 
nine 113206 (58) 
(8) 9.052 (38) (38) 106437 (38) 
. . 113. (57) 
89143 (31) (98) 106.673 (39) 
79.869 (58) (58) 98429 ( ) (57) 14191 
(58) 06.828 ) |114. (54) 
(88) | (68) | 90.787 
51460 (38) (38) | 98.858 [106863 (58) 114244 (58) 
89.460 (55) (58) 98.931 58) | (56) 114246 (8) 
| (58) 106.948 (58) 114.398 (58) 
80.849 (58) (58) 99.082 (58) 114442 
89.888 (56) (57) 99.086 (56) 14.445 
81.041 (57) (58) 99.113 . ( 8) (55) 112806 | 
(58) (28) | 99.676 (38) 107.106 (37) 114723 (58) 
81 203 (57) (58) 99 944 107.3 (58) | 
81.435 (50) (58) 99.974 (58 (57) 112280 
81.494 (58) (58) + (56) 107. 16 (58) |1 5.050 (58) 7. 
81.654 (58) 2 (51) [1075 2 (58) (52) 
81.970 (58) | 91.017 (583) |100. 18 (56) 107.86; (58) |115. (57) ct 
5 100.4 58) | 107865 |115.099 (58) 
115 (36) [112-009 ) 
1228 (58) | 108.115 (36) 115.274 (36) 
82.228 (58) |--91180 (55) (58 (58) 
82.270 (56) | 91.204 (58) (58) 108.263 (58) 
92397 (68) | (47) [100700 (08) 108.544 (38) 115.610 (56) | 
82.515 (53) | 91.764 (47) (58) (57) 15.661 
82.517 (52) | 91.765 (58) (58) (56) [1 5.696 +4 
82.518 (53) | 91.807 (56) pr (58) eye (56) |115. 21 (56 
. 16.0 58) 
83.051 (58) | 92.282 (58) pe (58) TS (37) |1 6333 (57 
83.059 (57) | 92315 (57) (58) (58) 
13286 (8 | (58) (101541 (58) 108.804 (37) 116.508 (58) 
101.867 (38) 108852 (38) 116.656 
2 101.973 58) | 108 93 ) |116. (57) 
83.440 92,55 58) 1 (58 776 
(56) 574 ( 101.996 58) | 109.03 7) |116. (57) 
8601 (38) | 92 (8) (10200 [109123 (5 11685 
83.601 (57) + 4 (55) pe —— 1 169 (41) 116.843 (58) 
83.841 (46) (53) (58) 116.980 (58) 
83.901 (58) (48) 237 (57) 116.991 (48) 
(58) | 927 2 (58) |1 (58 109. 10 (58) 17.014 
102. (58) 109.3 58) |1 5 (54 
84.693 (58) | 92.988 (57) 38) (58) 
103. (58) 109.446 57) |1 (58 
85.033 (58) | 93 206 (54) 03.122 ) 451 (58) 
1 103. (58) 109.4 58) |1 (58 
85.130 (58) en (57) 155 628 ( 117.446 ) 
103. (58) | 100. (58) 17 (58 
85.269 (58) À (55) 03.162 ) 09.641 ) 11175 (58) 
85.276 (56) 93.83 (58) |1 224 (52 1 813 (58 117.526 2) 
ES 109. (55) 98 (5 
45308 (97) 94213 (OL) (55) 
(58 4319 103 (58) |110. (58) 952 ( 
85.771 (56) | 944 7 (57) 3.432 _ 110.231 ( ) |118.10 (58) 
532 (58) ( 03.788 ) |110. (54) 516 ( 
57) 622 (57 
86.548 (58) (58) 110.838 118. (54) 
86.582 ) 58) |104. (57) 949 (58 118.798 58) 
(58 ( 04.505 ) (57) 17 
86.720 (55) (57) !1 584 (58 110.969 55) |1188 2 (58) 
86.827 57) |104. (58) 003 ( HE. 
(58) ( 104.765 ) |111 (56) 896 
86.852 ) (58) 20 (58 1.040 ) |118. (58) 
(55 04.8 ) |11 (58 084 
87.051 4 (57) |10 110 (58) 111118 ee 119.169 (58) 
87.059 (57) (58) 111.167 ( ) 119.330 (32) 
(57 460 
87.093 (58) |105 83 (58) 1.176 ) |119. (58) 
54) 105.1 55) !11 (57 9.596 
(87) [105189 111488 (58) [11 608 (58) 
87.211 (57) |10 196 (58) (58) 
05. 54) (58 19.624 7) 
87.335 —— (57) eus ( ) |111.589 (57) |1 628 (5 
(8) 105.328 (69) [12129 (58) [119.695 (38) 
87.694 (58) 112.165 (58) 1119. 
(57) 105. ) 
17.479 | 96 (8) [105.406 (56 
87.912 ) | 96 
87.921 (58, 
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5672 
Groupement des Industries de Ia Construction Electrique DS J 
(Electromécanique, Electrique et Electronique.) 263.634 à 263643 — 10 
(G.I.C. EL.) 263.782 et 263.783 — 2 
263.807 à 263.810 — 4 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE FRANCS 254013 à 264016— 4 
31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS (1) 264.908 1 
R. C.: Seine n° 55-B 10559. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1554. 


Quatrième amortissement du 5 juillet 1958. 


Numéros de la série comprenant les 17.376 obligations 
sorties au tirage du 5 juin 1952. 


7.569 à 25.459 
Ces obligations sont remboursables à 10.815 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


9 octobre 1954.) 


Obligations amorties et non encore présentées au remboursement. 
Premier tirage du 4 juin 1955 (série n°" 523.349 à 539.923). 


534.019 


Total: 20 obligations. 
Deuxième tirage du 4 juin 1956 (série n°* 242.140 à 265.346). 


242.255 
242.289 
242.296 
242.389 
232.453 
242.645 
242.798 
242.929 
243.109 


Prix de remboursement : 10.500 F. 
534.096 à 524.111 = 


à 534.022 — 


Prix de remboursement : 10.500 F. 


à 242.393 — 
à 242.457 — 


et 243.934 — 
et 243.942 — 
et 244.175 — 
244.298 — 
244,584 
244.610 — 
244.849 — 
244.981 — 
245.280 — 
245.468 = 
245.509 — 
245.583 — 
245.869 — 


[M] 
Il 


46 


ou 


5 
3 
8 
3 
4 
5 
8 
20 
5 
20 
10 
10 
3 
8 
10 
5 
10 
10 
3 


251.700 à 251.714 — 
251.768 à 251.772 = 
252.156 et 252.157 — 
252.317 à 252.356 — 
252.415 à 252.424 — 
252.431 à 252.435 — 
252.466 à 252.525 — 
252.546 à 252.565 — 
252.646 à 252.665 — 
252.671 à 252.679 — 
252.690 à 252.699 — 
252.715 à 252.719 — 
252.765 à 252.883 — 
252.904 et 252.905 — 
252.916 à 252.920 — 
252.926 à 254.481 — 
254.627 à 254.631 — 
254.739 à 254.744 — 
255.185 à 255.189 — 
255.252 à 255.257 — 
255.352 = 
255.461 à 255.489 — 
255.601 et 255.692 — 
255.975 à 255.984 — 
255.987 = 
256.012 = 
256.279 À 255.281 — 
256.498 = 
256.534 et 236.535 = 
256.563 à 256.573 — 
256.770 et 256.771 — 
257.030 et 257.031 — 
257.102 à 257.106 — 
257.509 = 
257660 à 257.662 — 
257.894 = 
257.896 = 
258.605 à 258.012 — 
258.493 à 258.496 — 
258.703 à 258.712 — 
259.171 et 259.172 — 
259.792 à 259.796 — 
259.961 = 
260.056 à 269.089 — 
260.381 à 259.384 — 
269.701 à 269.703 — 
260.759 = 
260.820 et 250.821 — 
260.825 à 260.834 — 
261.069 à 261.088 — 
261.104 à 261.143 — 
261.162 à 261.165 — 
261.789 à 251.800 — 
261.811 à 261.842 — 
262.001 à 262.018 — 
262.029 à 262.035 — 
262.037 = 
262.119 à 262.122 — 
252.148 = 
262.321 à 262.345 — 

à 262.375 = 


16 


eu 


— 


10 


Total : 2.881 obligations. 


Troisième tirage du 4 juin 1957 (série n° 265.347 à 282.091), 
Prix de remboursement : 10.545 F. 


256.061 


269.000 
269.026 


74 


A 


e 


1 


1441411. 


270.562 — 35 
270.572 = 5 
270.593 = 16 
270.788 = 70 
270.813 — 10 
270.924 = 26 
270.940 — 4 
270.950 = 6 
271.052 = 52 
271.069 — 7 
271.177 = 98 
= 1 
1 
271.290 — 17 
271.294 
271410 — 83 
271.455 — 
271.530 — 55 
271.565 = 24 
271.695 — 30 
271.630 — 10 
271.655 = 20 
271.669 — 4 
271.695 — 15 
271.757 = 12 
271.871 — 22 
271.976 — 190 
272.026 — 35 
272.061 — 5 
272.106 — 35 
ur 55 
272.250 — 17 
272.275 — 10 
272.322 — 30 
272.480 — 8 
273.125 — 15 
273.573 — 11 
273.586 — 3 
273.711 — 7 
273.811 — 20 
273.848 — 11 
273.942 — 3 
273.979 — 10 
274.135 — 10 
274.210 — 


Il 


à 


\ 
17 Juin 1958 — 
264.018 1 — 
264410 à 254419— 10 
264.459 = 1 
264753 à 264757— 5 
265.001 à 265010— 10 
265.031 à 265050 2° 
265.152 dx 
265.209 à 265213— 5 
265.296 à 265320 — 25 
265.341 à 265.346=— 6 
265.347 à 265420— HN 270.528 
255.534 à 265.537 — 270.578 
265.601 à 265.605 — 270.719 
265.891 à 265.910 — 270.804 
265.951 à 285.950 — 270.899 
EE 255.991 à 266.020 — 270.937 
à 256.110 — 270.945 
266.212 à 266.225 — 271.001 
266.250 à 266.279 — 271.063 
266.313 à 266.326 — 271.080 
= 266.340 et 266.341 — 271.213 
266.378 à 266.380 — 271.239 
266.567 à 266.586 — 271.274 à 
266.655 à 266.660 — 271292 à 
us = 266.781 à 266.810 — 271.322 
| 286.812 à 266.909 — 271328 à 
265.914 à 266.923 — 271426 à 
266.954 à 266.975 — 271476 à 
257.121 à 267.130 — 271.542 à 
ER 267.206 à 267.210 — 271.636 à 1 
moi?" 267.226 à 267.245 — 271.666 à 
257.346 à 257.409 — 271681 à 
| 257.481 à 267.486 — 271.746 à 
A 257491 à 257.521 — 271850 à 
267.725 à 267.728 — 272.057 à 
243.145 à 243.151 =. 267.738 et 267.739 — 272072 à 
243539 et 242.540 — 257.809 à 267.828 — 272.178 à 
287921 à 267.948 — 272266 à 
243941 267.954 à 257.983 — 272293 à 
pt 268.014 à 268.043 — 272.473 à ( 
268.079 à 268,109 273.111 à 45 
268.109 à 213.131 à 
244 008 268.124 à 273.360 = 
er 268.167 à 273.563 à | 
268.193 à 273.584 à | 
268.209 273.705 à 
263.222 à 273.792 à 
268.242 à 273.838 à 
Ses 258.297 à 273.940 à 
LS 268.312 à 273970 à 
246.194 268.347 à 274126 à 
268.375 à 274181 à 
268.390 à 274.214 et 
268.415 à 274501 à 
258.436 à 274590 à 
268.455 et 274671 à 
268.465 à 274687 à 
268.478 à 274.756 à 
= 268.507 à 274849 à 
247.199 268.525 à 274886 à p 
247.228 268.701 à 275.001 à P 
247.311 268.719 à 275.060 à di 
247.335 268.759 à 275.180 à 
pen 266.980 à 275426 à 
247581 à 247.586 — ra 
247.850 à 247854— : À 
à = 269.038 à 276.092 à 
269.221 à 269.225 — 276.137 à L 
PONS à AS = 269.295 à 269.314 — 276.204 à 
248200 à MST = 269.346 à 269.354 — | 276218 à 
POSTS à 2 = 269.366 à 269.395 — 276232 à 
240.105 à 209.108 = 269431 à 269.495 — 276.282 à 
269.501 à 269.522 — 276446 à 
250.001 à 250.008 — = 269.533 à 269.700 — 276455 à 
250.101 à 250.120 — 20 270.005 et 270.006 — 276.707 
250.150 à 250.154 — 40 270.020 = 276.713 à se 
250.228 à 250.247 = 4 270.029 = 276.729 à se 
250.259 à 259.268 — 21 270.031 et 270.032 — 276.740 à de 
250.336 à 250.345 — 32 270.058 = 276830 à £: 
250.348 à 250.350 — 18 270.067 et 270.068 — 277.100 
259.357 à 259.564 — 7 270.082 Fe! 277.106 À pc 
250.422 à 250.431 — 1 270.095 à 270.150 — 277.142 à 
250.865 à 250.869 — 4 270.306 à 270.315 — 277.286 à 
251.000 à 251.009 — 1 270.346 à 270.462 — 277311 à Li 
251.295 à 251.214 — 25 270473 à 270.477 — 277402 à 
| 251.245 à 251.247 = 20 270.497 ee 277.522 à 10 
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277.737 à 277.740 = 4 279.972 à 279.975 — 4 
277.767 à 277874 — 108 279.982 à 279996 — 17 
277.895 à 277914 — 29 280.142 à 280.148 — 7 
277.939 à 277956 — 18 280.202 = 1 
278.040 à 278.044 — 5 280.208 à 280.214 — 7 
278.065 et 278.066 = 2 280.217 à 280.222 — 6 
278.072 à 278.176 — 105 260.241 à 280.340 — 100 
278.202 à 278.314 — 113 280.546 à 280.375 = 30 
278.318 à 278.351 — 34 280.466 à 280.470 — 5 
278.355 à 278.420 — 66 280.521 à 280.530 — 10 
278.465 à 278476 — 12 280661 à 280.666 — 6 
278.565 à 278.569 — 5 280.681 à 280.688 — 8 
278.580 à 278.583 — 4 280.838 à 280859 — 22 
278.605 à 278614— 10 280.868 1 
278.685 à 278.694 — 10 280.879 à 280.385 — 7 
278.722 à 278.756 — 35 280.931 à 280.934 — + 
278780 à 278.789 — 10 280996 à 281015 — 20 
278.795 à 278.803 — 9 281.151 et 281.152 — 2 
278822 à 278841 — 20 281.156 = 1 
278.871 à 278.949 — 70 281.160 et 281.161 — 2 
278.986 à 279.000 — 15 281.171 = 1 
279.011 à 279.015 — 5 281.181 à 281.185 — 5 
279.052 à 279.066 — 5 281.189 à 281.195 — 7 
279.327 à 279.346 — 20 281.249 à 281.253 — 5 
279.367 à 279.376 — 10 281.261 à 281.264 — 4 
279417 à 279426 — 10 281.297 à 281.306 — 10 
279432 à 279.436 — 5 281.360 “ 1 
279.447 à 279.454 — 8 281.392 à 281405 — 14 
279.465 à 279.484 — 20 281416 à 281.425 — 10 
279.510 à 279.531 — 22 281436 à 281.439 — 4 
279.552 à 279.565 — 14 281.443 = 1 
279.579 à 279.601 — 23 281.514 à 281.527 — 14 
279622 à 279651 — 30 281.599 à 281.613 — 15 
279.746 à 279.751 — 6 281646 à 281676 — 31 
279.842 à 279.846 — 5 281.722 à 281733 = 12 
279.890 à 279.893 — 4 281.726 à 281.738 — 3 
279202 à 279.961 — 60 282.074 à 282088 = 15 


Total: 5.458 obligations. 


Obligations de 10000 F 6 0/0 1957. 


Premier amortissement du 5 juillet 1958. 


Numéros de la série comprenant les 12.241 obligations 
sorties au tirage du 5 juin 1958. 


823.966 à 837.382 
Ces obligations sont remboursables à 10.500 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
4 septembre 1957.) 


— 


ETABLISSEMENTS DUCELLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.520.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS (11°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5609. 


Obligations 5 0/0 1947 de 10.000 F 
ce l’ancienne Société pour le travail éiectrique des métaux (T. E. M). 


Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté réservée lors de l’émission, a utilisé 
par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait été exigée 
pour le remboursement au pair des 122 obligations dont lamortis- 
sement est prévu au ler août 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.362.500 F 
SiècE socIAL : LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 54-B 940. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 2.000 obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F, la société Les Succes- 
seurs de B. Trayvou a utilisé le montant prévu pour l'amortissement 
pe. emprunt au ler juillet 1958 par rachats en Bourse de 97 obli- 

ons. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
Pour ledit amortissement. 


Liste numérique des obligations amorties en 1957 parmi lesquelles 
il reste des titres non encore remboursés. 


1016 à 1.147 


| 


SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.000.000 pe FRANCS 
Sièce sociAL : 28, RUE DE LièGr, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 3085. 


Obligations 4 1/4 0/0 19%6 de 5000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 27 mai 1958 et remboursables 
à partir du 1” juillet 1958 à 5.000 F ; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement 


286 à 437 56 753 à 832 53 
823et 834 58 


438 à 576 57 
586 à 752 58 1.355 à 1.452 55 


COMPAGRIE DE PONT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE socIAL : A NANCY, PLACE CAMILLE-CAVALLIER 
Registre du commerce : Nancy n° 56-B 7. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1944 de 5.000 F nominal 
sont avisés que la Compagnie de Pont-à-Mousson, usant de la faculté 
qu’elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la 
quantité d’obligations prévue au ler juillet 1958 pour la quatorzième 
tranche de l'amortissement de cet emprunt. 

Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 


en Pourse. 


COMPAGNIE DE POXT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIARDS DE FRANCS 
Srèce sociaAL : A NANCY, PLACE CAMILLE-CAVALLIER 
Registre du commerce : Nancy n° 56-B 7. 


MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal 
sont avisés que la Compagnie de Pont-à-Mousson, usant de la faculté 
qu’elle s’est réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse la 
quantité d'obligations prévue au 15 juillet 1958 pour la treizième 
tranche de l'amortissement de cet emprunt. 

Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 


AVIS DIVERS 


AGENCE HAVAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 511.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS (2') 
R. C.: Seine n° 54-B 10331, 


Avis de convocation. 


Assemblée générale ordinaire, 


MM. les actionnaires de l'Agence Havas sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle pour le vendredi 4 juillet 
1958, à onze heures, au siège social de la société, 62, rue de 
Richelicu, à Paris, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

1: Lecture du rapport du conseil d'administration : 

2° Lecture des rapports des commissaires aux comptes ; 

3° Approbation des comptes de j'exercice 1957 et des rapports 
présentés. Affectation des bénéfices ; 

4 Quitus de gestion ; 

5 Renouvellement du mandat d'un administrateur. 

L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les action- 
naires possédant au moins dix actions immatriculées depuis trois 
mois au moins à la date de l'assemblée générale (art. 32 des 


\ 
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statuts). Toutefois, les propriétaires d'un nombre d'actions infé- 
rieur à dix peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire 
et se faire représenter par l'un d'eux (art. 31 des statuts). 


Assemblée générale extraordinaire. 


MM. les actionnaires de l'Agence Havas sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire à la date du vendredi 4 juillet 
1958, au siège social de la société, 62, rue de Richelieu, à Paris, 
à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle qui a fait 
l'objet de la convocation ci-dessus, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

Autorisation à conférer au conseil d'administration en vue de 
porter éventuellement le capital social, en une ou plusieurs fois, 
sur ses seules délibérations, de 511. 500. 000 F à 2.046 millions de 
francs, soit au moyen de l'émission et de la création d'actions 
nouvelles à libérer en numéraire, avec ou sans prime, soit au 
moyen de l'incorporation au capital de primes d'émission, réser- 
ves, report à nouveau, provisions ou bénéfices à réaliser, soit 
par l'élévation de la valeur nominale des actions, soit par la 
création et la distribution gratuite d'actions nouvelles, soit par 
l'emploi simultané de ces divers procédés. 

L'assemblée générale extraordinaire, délibérant dans les condi- 
tions prévues par la loi, se compose de tous les actionnaires dont 


les actions sont immatriculées depuis trois mois au moins à la 
date de l'assemblée générale (art. 32 des statuts). 

que 
par un mandataire actionnaire lui-même de cette 
assemblée (art. 31 des statuts). 

Pour les deux assemblées générales ordinaire et extraordinaire 
ci-dessus, les cartes d'admission et formules de pouvoir pourront 
être demandées au siège de la société. 

Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Additif au Journal officiel du 26 avril 1957 : page 4382, 2° colonne, 


.2* insertion, M. Antoine-Pierre-Lucien-Georges Berryer agit égale. 


ment pour le compte de ses enfants mineurs demeurant avec lui 
à Pont-Authou (Eure) et tous nés à Neuilly-sur-Seine (Seine) : 
Marie-Christine-Marguerite-Nicole le 16 février 1948; Pierre-Michel- 
Louis-Nicolas le 18 novembre 1950 ; Jacques le 29 novembre 195° 
et Dominique-Lucien-Philippe le 1° juillet 1955. 


BILANS 


CREDIT NATION AI. 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 3.150.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-PDominique, 45 — PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 4452. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1957 


ACTIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de 

Avoirs dans les banques et chez les correspondants, 

Valeurs du Trésor ou garanties par l’Etat......... 1.044.706.622 
Titres divers en portefeuille.......... 592.768.657 
Escomptes et pensions d’effets représentatifs de 

crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)..... ° 8.175.488.321 
Avances à moyen terme : 

Sur ressources diverses de la 
. 117.870.276.512 
Sur avances du fonds de déve- 
loppement économique et 
Sur le produit d'emprunts 
gagés par annuités de l'Etat 
(conventions des 7 juillet 
1919, 10 décembre 1937 et 
11 février 1944)............ , » 
222.211.009.815 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour 

de nouvelles avances à moyen terme (conventions 

des 7 juillet 1919, 10 décembre 1937 et 11 février 

Engagements de l’Etat au titre d'opérations effec- 

tuées pour son compte (conventions des 7 juillet 

1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941). 170.396.789.351 
Compte d'ordre et 4.803.851.773 

455.827.095.536 


PASSIF 


HORS BILAN 


Engagements de mobilisation d’efets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)......... : 


Réserves : 
Légale 210.000.000 
Provision pour risques de mobilisation de crédits 
Provision spéciale pour risques d’avances à moyen 
terme (convention du 7 juillet 1919)............ ù 3.782.466.315 
Bons et obligations en circulation : 
Bons et obligations non gagés par annuités de 
l'Etat (valeur d’émission).. 02. 
A ajouter : primes de rembour- 
sement courues............ 49.066.431 
103.009.596.43) 
Obligations gagées par annuités 
de l'Etat (valeur d’éimission). 170.574.325.000 
A ajouter : primes de rembour- - 
sement courues........... «à 1.107.464.351 
171.681.789.351 
Avances du fonds de développement économique 
Bons et obligations amortis et coupons échus non 
Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs 
24.607.621.960 
Provisions de l'Etat pour le service des emprunts 
Comptes d'ordre et divers.......... 24.387.132.119 
Profits et pertes : 
Bénéfice reporté de l'exercice pré- 
Bénéfice net de l'exercice 1957 774.681.226 
894.341.503 
455.827.095.536 
140.448.289.811 


Effets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des statuts).. 222.442.104.938 


Le directeur général, 
BRUNET. 
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POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 3.150.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
C.: Seine n° 54-B 4452. 


OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 DECEMBRE 1957 


_ Règlement d'allocations pour la reconstruct:on (guerre de 1939 et inondations). 


Payement d'allocations : 
Guerre de 1939.. 2.496.154.877.495 


Inondations .... 1.286.254.210 
2.497.441.131.705 


Disponibilités 12.675.291.760 


2.510.116.423.455 


Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
annuités de l'Etat............... 84.088.386.050 


tion et d'emprunts de groupe- 


ments de sinistrés.............. 6.979.800.246 
Versements de la Caisse autonome 
de la reconstruction............. 2.413.747.791411 


Versements de l'Etat pour paye- 
ments d'allocations (inondations). 1.149.564.187 
Fonds en compte avec la Caisse 


autonome de la reconstruction... 4.150.881.571 
2.510.116.423.485 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des entreprises indus- 
trielles et commerciales : 
Avances du fonds de développement écon ue 


__ Avances à l'industrie cinéma- 
€ tographique 1.126.905.458 
, Autres avances................ 19.045.000 
156.821.889.336 


Versements de l'Etat pour avances 


Intérêts intercalaires capitalisés sur 
avances spéciales du fonds de 


développement économique et 
social 16.211.369.120 
156.821.889.336 


Plan de relèvement européen (aide américaine). 


Sommes mises à la disposition du Gouvernement 


Frais de transport des colis-dons 
(accord du 28 juin 1948)......... 866.057.075 
Prélèvement contractuel (accord du 
10 juillet 1948).................. 76.651.118.886 
Disponible bloqué en compte à la 
Banque de France............. 59.044.160 
1.071.344.927.581 Produits de l'aide américaine (plan Marshall)....... 1.071.344927.581 
Le directeur général, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1901) 


17 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Diane 
quercynoise. But: favoriser le repeuplement du gibier par la 
création de réserves; détruire les animaux nuisibles ; combattre 
le braconnage et la divagation des chiens; collaborer avec les 
autres sociétés de chasse ayant également en vue l’amélioration 


de la chasse. Siège social : Latouille-Lentillac (Lot). 
1 


19 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Chorale Naïri. 
But: faire apprendre le chant folklorique, classique et moderne 
Le membres de l'association. Siège social: 11, rue Saint-Lazare, 
aris. 


19 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Sports et 
loisirs de Villerupt. But : pratique du football, Siège social : 43, rue 
Carnot, Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation Centre d'études techniques agricoles de Celles-sur-Belle. 
But: faciliter la gestion des exploitations agricoles. Siège social : 
mairie de Celles-sur-Belle. 


23 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Comité 
des fêtes de Vieux-Vy-surCouesnon. But: organiser sur le terri- 
toire de la commune les fêtes et loisirs dans le but d'animer la 
vie locale et de favoriser le commerce. Siège social: mairie de 
Vieux-Vy-sur-Couesnon. 


23 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. L'Avenir. 

But : protection du gibier, son repeuplement ; répression du bra- 

connage ; limitation de la destruction par une surveillance active et 

Siège social : mairie de la Villedieu-en-Fontenette (Haute- 
e). 


25 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saïntes. La Saïnt- 
Hubert. But : exploitation rationnelle de la chasse, Siège social : 
mairie de Préguillac (Charente-Maritime). 


27 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Associæ 


tion populaire familiale de la région gaillonnaise, But : grouper les 
familles de condition ouvrière pour l'étude et la défense de leurs 
droits et de leurs intérêts matériels et moraux, Siège social : 
56, rue de l'Orienne, Gaillon (Eure). 


28 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Cercle d'escrime 
de Caen. But: pratique de l'escrime, Siège social : Office municipal 
de la jeunesse, avenue Albert-Sorel. Caen. 
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28 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Associa- 
tion locale d’'aides familiales rurales de Foncine-le-Haut. But : aide 
aux familles, Siège social: mairie de Foncine-le-Haut. 


30 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Société 
des concerts classiques de Mâcon. But : propagation de l’art musical 
et organisation de concerts. Siège social: école municipale de 
musique, Mâcon. 


1 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Stade 
pleaudien. But: développement et pratique de tous les sports. 
Siège social : rue d’Empeyssine, Pleaux (Cantal). 


3 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. La Fra- 
ternité catholique des malades du diocèse de Coutances. But : 
organiser des foyers de malades, des réunions de malades et fournir 
aide spirituelle et matérielle aux infirmes nécessiteux. Siège social : 
Maison des œuvres, Coutances (Manche), 


3 juin 1953 Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement de l'éducation et de la réadaptation des 
enfants et adolescents retardés (A. D. E. R.). But: favoriser le 
développement de l’éducation et de la réadaptation de la jeunesse 
retardée ; promouvoir un mouvement d'opinion en faveur de cette 
catégorie d'enfants. Siège social: 82, rue Serpente, Paris. 


3 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Bagad 
Saint-Joserh. But: maintien et développement de la culture et de 
la tradition bretonnes. Siège social : 56, rue des Déportés, Lander- 
neau (Finistère). 


3 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Montauban. Pétanque 
joyeuse montbétonnaise, But: pratique du jeu de boules dit de 
pétanque. Siège social: café des Sports, Montbéton. 


5 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Société 
amicale des bigophones de Dampier-e. Put : divertissement musical. 
Siège social: mairie de Dampierre (Seine-et-Oise). 


5 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Union 
musicale melunaise. But : coordonner les efforts de la Lyre et du 
Rappel melunais ou de toute autre société musicale en vue de pro- 
duire une formation devant assurer la partie musicale des mani- 
festations organisées par la municipalité ou sous son patronage. 
Siège social: hôtel de ville, Melun. 


5 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association de l'aide familiale populaire de Rézé. But: aide maté- 
rieile aux mères de famille du milieu populaire en cas de maladie 
ou de surcharge familiale. Siège social : chez S. Tendron, le Chêne- 


Creux, Rézé, 


5 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
départementale de l'éducation naiionale. But : favoriser l’extension 
de l'éducation permanente sur le plan départemental. Siège social : 
école normale, Aurillac. 


6 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amicale de 
l'inspection générale de l'économie nationale. But: resserrer les 
liens d'amitié entre membres de l'inspection et défendre les intérêts 
pro‘essionnels, moraux et matériels de ceux-ci. Siège social : 41, quai 


Braniy, Paris. 


6 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
interprofessionnel auxiliaire du logement (G. 1. A. L.). But : conseiller 
et aider ses adhérents dans la réalisation de leurs investissements 
dans la construction et dans la recherche de toute solution à leur 
problème de logement. Siège social: 174, boulevard Saint-Germain, 


Paris. 


6 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. Foyer 
rural de Soueich. But : récréatif et éducatif. Siège social : mairie de 


Soueich (Haute-Garonne). 


7 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité des journées 
musicales de Pau. But : amélioration et développement de la culture 
musicale à Pau. Siège social: casino municipal, Pau. 


9 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Comité 
de l'hygiène mentale de la Martinique, société de Croix-Marine. 
But : exercer en Martinique protection, entraide psychologique et 
sociale pour les handicapés et inadaptés psychiques, contribuer à 
développer l'hygiène mentale. Siège social: dispensaire Calmette, 


- Fort-de-France. 


9 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Cantal. Assoclation des 
photographes amateurs d'Electricité de France de Saint-Etienne. 
Cantales. But: développement de la technique et de l’art photo. 
graphique et Siège social : de France, 
Saint-Etienne-Cantales. 


# 


9 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Les 
Enfants d'Octeville. But: créer, fonder, soutenir, subventionner 
toutes œuvres d'enfance et d’adolescence d'Octeville. Siège social : 
hôtel de ville d’Octeville (Manche). 


9 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Association nor. 


mande. But : grès de l’agriculture, de industrie et des arts, 
Siège social: 31, avenue du 6-Juin, Caen. 


10 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
chasseurs du Roncey. But : jouissance, organisation et exercice en 
commun de tous droits de chasse, et notamment de ceux que ladite 
association pourrait prendre à bail ou acquérir. Siège social : 4, place 
de Wagram, Paris. 


10 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Amicale du personnel des établissements S. ©. M. A. (société méri. 
dionale autobus) Colomb R. !. C. (ravitaillement industriel comme. 
cial). But: groupement amical d’assistance mutuelle. Siège social : 
bar de la Tranquillité, 52, boulevard Saint-Roch, Nice. 


10 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
pour la reconstruction du théâtre de Besançon. But : reconstitution 
du théâtre de Besançon. Siège social : syndicat d'initiative, 19, rue 
de la République, Besançon. 


11 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Association 
pour la rénovation nationale et républicaine. But : soutenir l’œuvre 
de rénovation nationale et républicaine entreprise par le général 
de Gaulle. Siège social : rue Kléber, Périgueux. 


11 juin 1958. Déclaration à la préfecture d’Angers. Association 
Cercle angevin de musique de chambre amateur. But : grouper les 
amateurs pour la pratique de la musique de chambre. Siège social : 
34, rue Rabelais, Angers. 


11 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des fétes de Granville. But: organiser des fêtes et réjouissanccs 
propres à favoriser le commerce local. Siège social: 149, rue 
Georges-Clemenceau, Granville (Manche), 


12 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Chorale Louis- 
Brisset, But : initiation à l’esthétique et goût du chant choral. Siège 
social: collège moderne de filles, place de la République, Nantes. 


12 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Union 
sportive de Castelnau-le-Lez. But : pratique d’exercices physiques, et 
notamment du football association. Siège social : chez l’abbé Combes, 
rue Armand-Barbès, Castelnau-le-Lez. 


MODIFICATIONS 


16 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
générale des familles du 8° arrondissement transfère son siège 
social du 8, rue Portalis, Paris, au 12, rue de Monceau, Paris. 


31 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. La Société 
de chasse de Silly-en-Gouffern transfère son siège social d’Aunou- 
le-Faucon à Silly-en-Gouffern (Orne), 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 19939.) 


30 décembre 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. Déclaration 
enregistrée à la sous-préfecture de Cambrai le 17 mai 1958. Union 
des Ukrainiens de France (section du Cateau). But: regrouper les 
travailleurs d’origine ukrainienne résidant au Cateau et dans les 
environs pour sauvegarder leurs intérêts culturels, sociaux et 
matériels, dans l'esprit d’entraide et de solidarité. Siège social: 
faubourg de Landrecies, le Cateau (Nord). 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 


